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ÉDITO
Au-delà de Terra nova

É crivant ces lignes quelque quinze
jours avant que vous ne les lisiez,
je ne saurais m’aventurer à dire
mon mot sur l’actualité la plus

immédiate, la plus stimulante et la plus
vivifiante, je veux bien sûr parler de la
mobilisation contre la loi El Khomri. Cette
surrection populaire est de nature à
changer la donne mais impossible d’en
tirer la leçon à l’heure de coucher ces
mots. 
Rappelons-nous plutôt un rapport qui
fit grand bruit, il y a 5 ans, au printemps
2011 : « Quelle majorité électorale pour
2012 ? », signé Olivier Ferrand et Bruno
Jeambart pour la fondation Terra Nova.
Un choix était explicité avec fracas.
Primo, la gauche devait dire adieu à la
classe ouvrière irrémédiablement
gagnée aux valeurs d’extrême droite.
Ainsi était-il avancé que « pour la pre-
mière fois depuis plus de trente ans, un
parti entre à nouveau en résonance avec
toutes les valeurs des classes popu-
laires » : le Front national. Secundo, la
gauche était vouée, en remplacement,
à embrasser une « France de demain »
à quatre faces : les diplômés, les jeunes,
les minorités, les femmes. Tertio, il conve-
nait d’assumer enfin le renoncement à
une politique économique à même de
satisfaire les intérêts populaires, renon-
cement de toute façon considéré
comme consubstantiel à tout exercice
possible du pouvoir depuis près de 40
ans – « l’exercice du pouvoir, à partir de
1981, oblige la gauche à un réalisme qui
déçoit les attentes du monde ouvrier »
–, renoncement d’autant plus aisé que
le Front national est censé occuper déjà
le créneau avec son « programme de
protection économique et sociale équi-
valent à celui du Front de gauche  ».
Quarto, ce renoncement à affronter les
questions économiques devait toute-
fois s’accompagner d’un positionne-
ment audacieux en matière de
« valeurs » : il s’agissait de porter en éten-
dard une France « tolérante, ouverte,
solidaire, optimiste, offensive ». Quinto,
large mais minoritaire, cette « France de
demain », pour ouvrir la perspective
d’une « majorité électorale pour 2012 »
était appelée à forger alliance avec les
« classes moyennes », laissant à leur des-
tin bleu marine les « classes populaires ».
Tel était le projet, avec ses cohérences

idéologiques, de cette droite de la
gauche décomplexée… Les grands dis-
cours mitterrandiens des années 1970
étaient remisés au placard, avec les
envolées de Blum prônant avec ardeur
la dictature du prolétariat en 1920.
Pouvait enfin émerger cette « coalition
moderne en voie de structuration ».
Où en sommes-nous cinq ans plus tard,
à présent qu’un des poulains de Terra
Nova préside aux destinées du pays ?
Assurément, du refus obstiné de l’am-
nistie des syndicalistes aux sanctions
ahurissantes infligées aux salariés d’Air
France ou de Goodyear, l’adieu à la classe
ouvrière a été prononcé haut et fort. Le
bon élève Hollande s’est même montré
zélé !
Mais du refus de renégocier les traités
européens à la loi Macron en passant
par les milliards du Crédit d’impôt pour
la compétitivité et l’emploi (CICE) et,
bien sûr, le projet de loi El Khomri, il est
clair que les sieurs Valls et Hollande ont
sérieusement dépassé le mandat Terra
Nova. Ce ne sont pas seulement les
ouvriers qui sont abandonnés et enfon-
cés, mais les employés et toutes les
couches moyennes du salariat, d’autant
que la réforme fiscale promise, qui aurait
pu adoucir pécuniairement l’invraisem-
blable destruction sociale en cours, n’est
jamais advenue. Ceux qui pâtissent de
la politique effectivement menée cou-
vrent ainsi un arc bien plus large que
prévu et n’ont pas simplement à faire à
une inaction en matière économique
mais à une offensive de très grande
ampleur.
Face à une droite gagnée chaque jour
davantage par la réaction, Hollande a au
moins suivi le chemin des valeurs, dira-
t-on. Bien sûr, le mariage pour tous fut
une conquête d’importance mais com-
ment ne pas avoir ce goût amer au regard
de la durée interminable donnée au
débat parlementaire – incomparable
avec celle consacrée à tous les projets
de loi économiques, expédiés promp-
tement quand le gouvernement n’a pas
recours au 49.3 – au risque (qu’on aime-
rait croire non calculé) de laisser se
déployer une structure et une parole
profondément réactionnaires, histoire
de bien montrer, aussi longtemps que
possible, qu’on est un gouvernement de
gauche, adversaire des réacs, etc.

Comme un arrière-goût d’instrumenta-
lisation politicienne, de coup de comm’
qui se paie, dans la vie, par ces suicides
de jeunes femmes et jeunes hommes
homosexuels, dévastés par l’invasion
médiatique de propos abjects et ses
effets dans toute la société. Sans comp-
ter ces petites phrases élyséennes, ces
réserves manifestes, ces concessions
aux pires et ces inégalités maintenues
– notamment pour la procréation médi-
calement assistée des couples de
femmes…
Mais l’arrière-goût devait bientôt laisser
la place au pur et simple dégoût avec la
disparition du secrétariat d’État au droit
des femmes faisant place au ministère
des familles, de l’enfance et des droits
des femmes et, bien sûr, cette disposi-
tion de la honte, la déchéance de natio-
nalité qui, pour n’avoir pas encore ébranlé
la société tout entière, en a meurtri inti-
mement et profondément d’amples
fractions.
Et alors, direz-vous. Alors ? Alors, l’épou-
vantable ordonnance de Terra Nova, en
rupture frontale avec les principes reven-
diqués par la gauche depuis la Libération,
a été considérablement outrepassée
par Valls et Hollande. C’est l’adieu aux
prolos et l’adieu aux femmes, aux jeunes,
aux étrangers, aux intellos, aux cadres,
aux fonctionnaires… En clair, nous nous
trouvons dans cette situation très rare
où pour la première fois depuis des
décennies, des millions de Françaises et
de Français jusque-là attachés au Parti
socialiste sont prêts à s’en détacher. La
grande question du moment pour un
parti comme le nôtre, sans doute déli-
cate mais décisive, c’est celle des moda-
lités d’un rassemblement pouvant effec-
tivement disputer l’ambition majoritaire
à gauche et sortir le pays de ce qui sem-
ble sans cela inévitable, le retour d’une
droite dont la boussole compte un « F »
à côté du « N ». n

GUILLAUME ROUBAUD-QUASHIE
Directeur de La Revue du projet
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L a tombe d’Anna Akhmatova (de son vrai nom Gorenko),
née en 1889, est à Komorovo, lieu de villégiature renommé,
autrefois en Finlande, à 80 km de Saint Pétersbourg. Celle

qui fut pendant sa vie à la fois la plus admirée et la plus honnie
des poétesses, l’amie de Mandelstam, de Modigliani, y repose à
l’ombre des sapins de la Baltique.

Ses premiers poèmes paraissent en Russie dans des revues lit-
téraires à partir de 1911, mais elle ne sera connue en France que
dans les années 60. Elle rencontre dans son pays un succès
immédiat dès la parution en 1912 et 1914 de ses premiers recueils,
qui évoquent la nature (« les nuages voguent comme des gla-
çons, glaçons /Dans les eaux claires des rivières bleues/ »), ou
les joies et les déceptions de l’amour, non sans humour.

Mais à partir des années 1920 la vie d’Anna Akhmatova se confond
avec l’épopée du peuple russe (car elle refusera toujours de
quitter son pays, d’abandonner son peuple et sa langue) et la
tragédie stalinienne.

Ses poèmes font écho à une vie d’épreuves. Son premier mari,
un poète important, est exécuté en 1921 pour complot contre-
révolutionnaire, et elle vit un certain temps sans domicile fixe,
hantée par la peur : «…nous avons dû/ Apprendre ce que cela
veut dire,/Trois ans sans fermer l’œil,/ et chaque matin
s’enquérir/De ceux qui sont morts dans la nuit »./ Devenue cepen-
dant membre de l’Union des écrivains soviétiques en 1940, elle
en est exclue en 1946 : elle est pour le régime soviétique une
« petite dame hystérique » (rapport Jdanov de 1946), une repré-
sentante de l’obscurantisme réactionnaire. Son œuvre est cen-
surée, même si ses poèmes circulent à travers des cercles d’amis
et elle ne publie plus vraiment avant 1962. Son fils est empri-
sonné puis déporté pendant 18 ans : « Sept mille trois kilomè-
tres…/Tu n’entendras pas ta mère t’appeler,/Dans le rugisse-
ment du vent polaire,/Dans l’étau du malheur./Là-bas, tu
deviendras une bête… ».

Mais malgré le poids du malheur Anna Akhmatova ne cède pas
au pathos. Sa poésie garde jusque dans les terribles et magni-
fiques textes du Requiem (retraduits récemment par Henri
Deluy) la sobriété héritée de Pouchkine et remise à l’ordre du
jour par le mouvement acméiste, la simplicité familière d’une
syntaxe presque orale, tout en utilisant une grande souplesse
du rythme. Chaque mot est soupesé : « Il faut que dans le vers
chaque mot soit à sa place, comme s’il y était déjà depuis 1 000
ans, mais que le lecteur l’entende pour la première fois ».

Malgré ce lyrisme retenu, les poèmes des derniers recueils, qui
dressent le bilan d’une vie et d’une époque, nous serrent le cœur.

Deux ans avant sa mort, en 1964, Anna Akhmatova devient la
Présidente de l’Union des écrivains soviétiques.

KATHERINE L. BATTAIELLIE

Anna Akhmatova
Il aimait trois choses au monde :
Le chant des vêpres, les paons blancs
Et les vieilles cartes d’Amérique.
Il n’aimait pas que les femmes pleurent,
Il n’aimait pas le thé à la framboise
Ni l’hystérie féminine.

… Et j’étais sa femme.
Le soir (1912)

C’était quand seuls les morts
Souriaient, heureux d’être tranquilles,
Quand Leningrad s’affairait, boursouflure inutile,
Autour de ses prisons.
Quand, abrutis de douleur,
Marchaient les régiments des hommes condamnés,
Et quand les locomotives sifflaient
Leur bref chant d’adieu,
Les étoiles de la mort restaient fixes sur nos têtes,
Et la Russie innocente se tordait
Sous les bottes sanglantes
Et les pneus des fourgons noirs.

Requiem (1935-1940)

Pour tous vœux,
Ce vent sec et coupant
Ne vous apportera
Qu’une odeur de moisi,
Un goût de fumée et ces vers
Écrits de ma main.

L’églantier fleurit (D’un cahier brûlé) (1961)

L’églantier fleurit et autres poèmes 
(édition bilingue La dogana). 

Traduits par Marion Graf et José-Flore Tappy, 2010



REGARD

L e film de François Ruffin Merci patron ! n’aurait pu être
qu’une simple caméra cachée : le réalisateur, habitué à

perturber les assemblées d’actionnaires de LVMH, revient sur
les entreprises liquidées par l’homme le plus riche de France,
Bernard Arnault, pour interviewer les anciens salariés. Mais
le réalisateur décide de partir à l’action afin, dit-il ironique-
ment, de faciliter le dialogue social. Il aide ainsi une famille

d’anciens salariés, les Klur, à demander 30 000 euros à Bernard
Arnault pour empêcher la saisie de leur maison. Et là, la machine
s’emballe, comme dans un film d’espionnage nous voyons
défiler seconds couteaux et politiciens douteux prêts à tout
pour acheter leur silence. Aussi drôle que politiquement juste,
Merci Patron ! est à voir et revoir en cette époque morose.  

Les Klur et M. Digeon, extrait de Merci Patron ! réalisé par François Ruffin, actuellement au cinéma. 

Merci Patron !

CAMILLE PÉRIOT
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Il est clair que les communistes luttent contre le productivisme.
Mais est-on bien sûr de ce que l'on entend par là ? Productivisme
est à plus d'un titre un mot piégé qui mérite d'être décrypté. C'est
à cette tâche que La Revue du projet s'est attelée ce mois-ci.

(ANTI-)PRODUCTIVISME ? 
DE QUOI PARLE-T-ON EXACTEMENT ?

D
O
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PRÉSENTATION

(Anti-)productivisme ?

vice des besoins humains. Si les
termes du débat sont ceux-là, com-
ment les communistes pourraient-ils
ne pas être anti-productivistes ?

LA DÉSINDUSTRIALISATION,
UN DRAME HUMAIN AUTANT
QU’ENVIRONNEMENTAL
Le problème est que la question est
parfois posée en des termes différents.
L’« anti-productivisme » peut char-
rier des discours hostiles à la produc-
tion industrielle elle-même, alors que
les communistes estiment qu’ « indus-
trie et écologie sont solidaires » (dis-
cours de Pierre Laurent prononcé à
Lille le 24 novembre 2012). Vouloir
maintenir le tissu industriel du pays,
vouloir le redévelopper après tant de
fermetures d’usines, ce n’est pas du
« productivisme ». La désindustriali-
sation française n’est une bonne nou-
velle ni pour les hommes ni pour la
nature. Elle ne signifie pas diminu-
tion du nombre d’usines dans le
monde, mais délocalisation d’activi-
tés qui se maintiennent et se déve-
loppent dans des zones où les normes
écologiques sont quasi inexistantes.
La désindustrialisation est un drame

humain autant qu’environnemental.
Par ailleurs, répondre au défi écolo-
gique nécessite de développer de
nouvelles filières de production (iso-
lation des bâtiments, véhicules élec-
triques, aciers spéciaux, etc.). Évidem-
ment, cette position, la solidarité de
l’écologie et de l’industrie, ne signi-
fie pas approbation de toute forme
de production ni industrialisation de
tous les domaines de l’existence.
Ce problème est l’expression d’une
difficulté plus large. L’expression
« anti-productivisme » est négative et
ne dit pas positivement l’alternative
qu’il faudra mettre en place. Refuser
de produire pour produire, ne pas
produire sans réfléchir aux effets
sociaux et environnementaux de la
production ; cela définit un cadre
général, dans lequel les communistes
se reconnaissent, mais il faut impé-
rativement aller plus loin que ce refus.
Cela pose la question d’une planifi-
cation démocratique, sauf à verser
dans des recommandations inopé-
rantes ou un « anti-productivisme »
autoritaire. Des questions essentielles
devront y être abordées sous contrôle
citoyen. Quelles productions réduire ?

PAR FLORIAN GULLI
ET LÉO PURGUETTE*

roductivisme » désigne-
rait un système écono-
mique visant à produire
toujours davantage sans
se préoccuper de ce qui
est produit, sans se sou-

cier des effets de la production sur la
nature et sur les hommes. Le mot
« productivisme » viserait le « capita-
lisme », sans cependant s’y réduire. Il
décrirait aussi le socialisme soviétique
et son obsession pour les objectifs de
production des plans quinquennaux.
« Anti-productivisme » désignerait, à
l’inverse, un système économique qui
ne cherche pas à produire pour pro-
duire, à produire tout et n’importe
quoi quelles qu’en soient les consé-
quences. L’anti-productivisme vou-
drait redonner sa juste place à la pro-
duction : non plus l’objectif ultime de
nos sociétés, mais un moyen au ser-

P«
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Lesquelles faudra-t-il abandonner ?
Dans quel domaine, en revanche,
sera-t-il nécessaire de produire
davantage parce que des besoins
sociaux essentiels demeurent insatis-
faits ? Il faut ensuite et surtout faire
des propositions politiques positives
qui dessineront les contours de ce
mode de production profondément

transformé. C’est là que plusieurs
perspectives peuvent s’opposer : par
exemple, celles refusant l’industrie et
celles réunissant écologie et indus-
trie. Au-delà, donc, d’un refus, d’un
anti-productivisme, les communistes
mettent en débat les grandes lignes
d’une alternative. Son originalité ?
Mettre l’accent sur la production,
quand tant d’approches se focalisent
presque exclusivement sur la
consommation.

LES GRANDES LIGNES 
D’UNE ALTERNATIVE
Au cœur de cette alternative : l’éco-
nomie circulaire. « Lutte pour le com-
munisme et lutte pour l’économie cir-
culaire, même combat ! » écrivent
Roland Charlionet Luc Foulquier
(L’être humain et la nature, quelle éco-
logie ? p. 76). La finalité est de faire

décroître de façon conséquente les
flux de matières dans la production.
Y parvenir suppose de remanier pro-
fondément le système de production.
Il faut concevoir les produits pour
qu’ils durent, et donc s’opposer à la
logique de l’obsolescence program-
mée qui organise la péremption et la
production inutiles. Il faut mettre en

place un véritable système d’entre-
tien. Nouveau service public ? Ateliers
municipaux de réparations ? Les fab-
labs auraient ici, à n’en pas douter, un
grand rôle à jouer (voir le dossier du
numéro 40 de la Revue du projet). Il
faut imposer aussi la construction
modulaire des produits qui permet
de remplacer uniquement les parties
défaillantes ou dépassées des appa-
reils, sans avoir à changer l’appareil
lui-même. Jeter le tout, quand une
partie seulement ne fonctionne plus,
est l’une des pires aberrations capi-
talistes. Enfin, il faut concevoir les
produits en vue des opérations de
recyclage à venir et du réemploi des
déchets comme matière première de
nouvelles productions.
Une dernière réserve pour terminer,
peut-être la plus importante. Le capi-
talisme est-il un productivisme ainsi

que le présuppose un grand nombre
de textes écrits sur la question ? Qu’il
soit animé de lourdes tendances pro-
ductivistes est une évidence. Néan -
moins, il n’est pas réductible à cela.
Le capitalisme en effet est aussi syno-
nyme de pénurie. Il cesse de produire
ce qui n’est plus rentable : par exem-
ple, les médicaments destinés aux
pays d’Afrique, les laboratoires phar-
maceutiques préférant les maladies
des pays riches. La rareté peut aussi,
dans bien des cas, faire monter les
prix. On touche là au cœur du capi-
talisme : non pas la production pour
la production, mais la production
pour le profit. Produire toujours plus
est souvent profitable, mais pas tou-
jours. Ainsi, le productivisme n’est
qu’une possibilité du capitalisme,
possibilité subordonnée à l’exigence
de profit. Raison pour laquelle, la cri-
tique du productivisme est limitée,
manquant les logiques d’organisation
de la rareté propres au capitalisme. Il
y a urgence à dessiner les contours
d’un nouveau mode de développe-
ment, émancipé de ces logiques mor-
tifères. C’est pourquoi la volonté de
mettre en relation production et
réponse aux besoins humains est cen-
trale dans l’écriture du projet com-
muniste de nouvelle génération. n

« Au-delà d’un refus, 
d’un anti-productivisme, 

les communistes mettent en débat 
les grandes lignes d’une alternative. »

*Florian Gulli est responsable 
de la rubrique, « Dans le texte » 
de La Revue du projet.
*Léo Purguette est responsable 
de la rubrique, « Le temps 
du commun ».
Ils ont coordonné ce dossier.

UNE CONCEPTION DE LA PRODUCTION
PROFONDÉMENT TRANSFORMÉE
Consumérisme et productivisme sont les deux faces d’une même médaille :
celle de la suraccumulation financière en crise structurelle aujourd’hui.  Dans
cette logique le moteur n’est pas la satisfaction des besoins mais la maximisa-
tion des profits.

PAR ALAIN OBADIA*

U tiliser le concept de producti-
visme dans notre réflexion et
nos analyses est objet de

débats et de controverses dans nos
rangs. Il peut, en effet, mettre mal à

l’aise tant l’idée de combattre le pro-
ductivisme est, dans trop de cas, assi-
milée à la volonté de s’en prendre à
la production elle-même. Or cette
dernière est absolument nécessaire
pour répondre aux besoins sociaux.
Nous savons, par exemple, que l’ef-
fondrement industriel que subit notre

pays depuis des décennies nous a
conduits à une situation catastro-
phique aux plans économique, social
et politique et qu’elle met en cause
notre avenir collectif. Dans ces condi-
tions, il est compréhensible que la
dénonciation du productivisme
puisse poser question.

s
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la guerre civile, l’enjeu de la produc-
tion est vital au point qu’il devient
central. Le paradigme productiviste
y est donc poussé à son paroxysme.
C’est l’époque – et cette approche
même atténuée se poursuivra dans
la seconde moitié du XXe siècle – des
plans quinquennaux affichant des
objectifs de production à atteindre et
à dépasser. C’est l’époque du stakha-
novisme. C’est celle aussi où le
détournement de fleuves pour irri-
guer les champs de coton conduit à
l’assèchement de la mer d’Aral.
La période de la reconstruction après
1945 engendre le même type de
logique. Il faut relever les pays détruits
par le conflit mondial. Plus encore,
jusqu’aux années 1970, le schéma pro-

ductiviste règne en maître sur toute
la planète. Pour classer les pays on
affiche leurs performances de produc-
tion. Avec le boom de l’après-guerre,
l’approche consumériste, pendant
nécessaire du productivisme, est sou-
tenue par le développement de la
publicité et du marketing. Consom -
mer de plus en plus pour faire tour-
ner de plus en plus les chaînes de pro-

duction et engranger de plus en plus
de profit : tel est le schéma magnifié
par les Trente Glorieuses. L’un des ter-
rains privilégiés de la guerre froide fut
d’ailleurs celui de la comparaison des
performances productives des États-
Unis et de l’URSS. Le modèle de déve-
loppement présenté comme la 
perspective pour les pays « sous-déve-
loppés » est d’imiter et de rattraper les
pays riches.

UNE PRISE DE CONSCIENCE
NON RECONNUE
Ce n’est qu’au tournant des années
1970 qu’une prise de conscience com-
mence à poindre. La fragilité des éco-
systèmes, le caractère limité des res-
sources naturelles, la puissance de
l’effet qu’ont sur eux les activités
humaines deviennent des sujets d’in-
quiétude et de débat.  Contrairement
à une idée reçue, les communistes ont
été de ce combat beaucoup plus et
beaucoup plus tôt qu’on ne le dit sou-
vent. À titre d’illustration, le rapport
introductif de Pierre Juquin lors d’un
comité central consacré aux thèmes
de « l’environnement et du cadre de
vie » en juin 1976 soulignait que le
capitalisme ne satisfait pas « aux exi-
gences d’une production qui réponde
aux besoins des gens », qu’il faut « pro-
duire autrement et dans certains cas
produire autre chose » ou encore que
« l’écologie appelle un choix de
société ».
C’est d’ailleurs au cours des années
1970 et dans la sphère agricole que la
critique du productivisme se mani-
feste avec le plus de force. Le mouve-
ment des paysans-travailleurs la porte
avec véhémence. René Dumont,
ancien candidat à la présidence de la
république et ingénieur agronome de
profession commence à développer
ce thème à partir de 1977. Ce n’est pas
sans raison qu’une telle sensibilité
existe dans le monde de l’agriculture,
tant les problèmes liés aux pesticides,
les phénomènes d’épuisement des
sols ou encore le surendettement
engendré par la mécanisation mas-
sive commencent à faire sentir leurs
effets néfastes. Mais bientôt, la cri-
tique du productivisme s’étendra à

l’industrie et plus globalement à l’en-
semble de la sphère économique.
L’explosion de l’usine chimique de
Seveso en Italie (1976) ou encore le
naufrage de l’Amoco Cadiz sur les
côtes bretonnes (1978) viennent illus-
trer les risques et les dégâts que peu-
vent provoquer les conceptions pro-
ductivistes et « technologistes » alors
dominantes. Mais, comme c’est sou-
vent le cas, le débat n’a pas eu lieu

Et pourtant, malgré l’ambiguïté qui
peut être attachée à ce concept, nous
estimons indispensable de ne pas
chercher à fuir le débat de fond en
récusant le mot. Oui, nous sommes
opposés au productivisme. Oui, nous
le combattons. Oui notre conception
du développement humain est anti-
productiviste sans la moindre équi-
voque. Explications.

AU SUJET DU TERME
« PRODUCTIVISME »
Précisons tout d’abord que si
aujourd’hui le terme « producti-
visme » est péjoratif, il n’en a pas tou-
jours été ainsi. Utilisé au début du
XXe siècle dans un contexte positi-
viste, où l’on considérait que la

science et le progrès technique appor-
teraient mécaniquement une solu-
tion à tous les problèmes de l’huma-
nité, le productivisme a été considéré
comme le corollaire de cette approche
scientiste. De manière plus prosaïque,
pour le capitalisme industriel de
l’époque, la production est le moyen
de générer le profit par la captation
de la plus-value. Toujours est-il qu’au
plan idéologique la thèse dominante
à cette période est que le progrès tech-
nique est bon en soi et qu’il permet
un accroissement rapide de la pro-
duction matérielle. Ainsi, cette der-
nière est apparue comme un objec-
tif premier ; une clé pour le bien-être
de l’humanité.
Cette vision n’a pas épargné le mou-
vement révolutionnaire. Même si,
dans l’œuvre de Marx la production
n’est jamais considérée en soi mais
toujours resituée dans les rapports
sociaux, le mouvement ouvrier de la
fin du XIXe siècle et du début du
XXe siècle est lui aussi marqué par la
vision positiviste alors dominante.
Les lendemains du premier conflit
mondial donnent encore plus de force
à cette thèse. Certains pays, comme
la France, sont ravagés, tous sont
exsangues, ruinés par la guerre.
Relancer la production à son maxi-
mum est bien, partout, l’objectif pre-
mier. Pour l’Union soviétique d’après

« Le capitalisme ne satisfait pas “aux
exigences d’une production qui réponde

aux besoins des gens”, il faut “produire
autrement et dans certains cas produire

autre chose“ ou encore “l’écologie appelle
un choix de société”. »

Extraits du rapport de Pierre Juquin, juin 1976

« L’offensive idéologique qui soutient 
le redéploiement international du capital

est d’une dureté extrême. Elle fait flèche de
tout bois. Elle mobilise, notamment, 

le combat contre le productivisme pour
discréditer les travailleurs en lutte. »
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« hors sol », dans toute sa pureté théo-
rique. Bien au contraire, il fut totale-
ment imbriqué dans les prises de
position de chacune des forces en pré-
sence sur la question majeure du

moment : celle des « restructurations
industrielles » en cours à grande
échelle en France comme dans toute
l’Europe. Sidérurgie, textile, machine-
outil, mécanique ou encore construc-
tion navale, les fermetures d’usines,
les plans de licenciements massifs, le
saccage économique et social de
régions entières sévissent avec vio-
lence. Bien évidemment le PCF est
partie prenante des luttes pour la
défense de l’avenir du pays et pour
l’emploi. Mais l’offensive idéologique
qui soutient le redéploiement inter-
national du capital est d’une dureté
extrême. Elle fait flèche de tout bois.
Elle mobilise, notamment, le combat
contre le productivisme pour discré-
diter les travailleurs en lutte. C’est
parce qu’ils seraient incapables
d’abandonner le schéma producti-
viste que la CGT et le PCF s’oppose-
raient à la casse industrielle ! Par ail-
leurs les sensibilités politiques
écologistes de l’époque jettent en
quelque sorte le bébé avec l’eau du

bain et la production avec le produc-
tivisme. Le poids des « priorités » du
combat politique d’alors n’a évidem-
ment pas aidé à ce que la réalité des
analyses et des prises de position du

PCF apparaisse comme cela aurait été
nécessaire. Nous pâtissons encore
aujourd’hui de cette situation.

VALORISER LA RICHESSE 
DE NOTRE APPROCHE
Et pourtant, le travail de notre parti
en la matière fut considérable, ainsi
que l’illustrent notamment les réso-
lutions de congrès dès 1976 et le XXIIe

congrès (voir l’article « Communisme
et écologie » dans ce dossier). Il est
dommageable que durant trop d’an-
nées, nous n’ayons pas valorisé la
richesse de notre approche et de notre
démarche sur ces questions. Nous
avons accepté, nous aussi, de sous-
traiter l’écologie aux écologistes !
Nous voyons aujourd’hui à quel point
ce manque d’ambition est lourd de
conséquences pour nous comme
pour toute la société. Les efforts que
nous déployons à nouveau depuis
plusieurs années pour que l’approche
communiste puisse gagner droit de
cité en ce domaine font désormais

partie de nos plus grandes priorités
et non de ce qui avait été défini à une
époque comme des problèmes
« seconds bien que non secondaires ».
Ainsi, nous devons affirmer avec force
que consumérisme et productivisme
sont les deux faces d’une même
médaille : celle de la suraccumulation
financière en crise structurelle
aujourd’hui. Nous devons montrer,
en l’illustrant concrètement, que dans
la logique capitaliste le moteur n’est
pas la satisfaction des besoins mais
la maximisation des profits – dont
productivisme et consumérisme sont
une dimension marquante. Nous
devons également ouvrir des pers-
pectives nouvelles de développement
humain durable autour de l’impéra-
tif d’une transformation des modèles
productifs. Écoconception, lutte
contre l’obsolescence programmée,
modularité des produits, réparabilité,
recyclage, économie circulaire, réha-
bilitation de la valeur d’usage sont
quelques-uns des maîtres mots de la
nouvelle industrialisation de la France
en Europe que nous voulons promou-
voir.
Comme on le voit, notre prise de posi-
tion antiproductiviste n’est pas une
concession défensive mais l’affirma-
tion d’une nouvelle conception de la
production, indispensable mais pro-
fondément transformée. n

« Notre prise de position antiproductiviste
n’est pas une concession défensive mais

l’affirmation d’une nouvelle conception de
la production, indispensable mais

profondément transformée. »

*Alain Obadia est membre du
comité de pilotage du projet. Il est
responsable du secteur Production,
industrie et services du Conseil
national du PCF.
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don de la connaissance, assimilée à
un éclairement. Et c’est bien ainsi que
Marx l’entendait. C’est seulement plus
tard que le feu ainsi donné a pu être
interprété aussi comme puissance
matérielle, aliment des moteurs et
base de l’industrialisation. Il aurait été
bien étrange que les Grecs l’aient
conçu de cette manière. C’est parce
qu’ils n’ont pas compris l’histoire com-
plexe du mythe de Prométhée et de
ses modifications au fil des âges que
certains penseurs l’ont présenté de
façon anachronique comme porteur
d’un éloge de l’industrialisation for-
cenée qui constituerait l’alpha et
l’oméga de la société moderne – et qui
d’Eschyle et d’Épicure se serait trans-
mis à Marx ! Épicure était si éloigné
des idées qualifiées aujourd’hui de
« prométhéennes » qu’il invitait l’hu-
manité, et c’est souligné par Marx, à
traiter le monde « comme son ami »…
Au final, on n’en a pas moins réussi à
faire passer absurdement Marx pour
un fanatique de l’industrialisation et
de la conquête illimitée de la nature,
en se fondant uniquement sur ce qu’il
avait pu dire de Prométhée dans le
strict contexte de la philosophie
antique !
Une fois écartée cette fausse interpré-
tation des commentaires faits par
Marx sur Prométhée, il suffit d’exami-
ner avec rigueur la façon dont Marx
traite de l’industrialisation pour voir
qu’il est quasiment impossible de met-
tre en évidence le moindre fait qui aille
dans le sens d’une approche acritique
et d’une confiance totale dans les ver-
tus de l’industrialisation. Certes, Marx
était favorable à l’industrialisation,
comme d’ailleurs tout le monde à son
époque, exception faite d’une poignée
de poètes romantiques. Mais cette
approbation n’a jamais pris chez lui
le sens d’une croyance et il n’a jamais
considéré l’industrialisation comme
une fin en soi. Dans Le Manifeste du
Parti communiste, par exemple, l’éloge
de la bourgeoisie auquel se livrent
Marx et Engels n’est que l’amorce
d’une critique radicale : or celle-ci ne
porte pas seulement sur des questions
de classe, mais aussi sur des données
écologiques, et pointe la question du
dépassement de l’opposition ville-
campagne. Une fois cela compris, la
prétendue contradiction entre les forts
arguments écologistes de Marx et son
prométhéisme supposé disparaît
d’elle-même. Il y a plus : le refus d’une
foi aveugle dans les vertus de l’indus-
trialisation érigée en divinité moderne

est essentiel dans les critiques adres-
sées par Marx à Proudhon, qui fut par
contre l’un des premiers à introduire
la notion de prométhéisme dans les
cercles socialistes. 

Vous faites souvent référence à une
pensée écologiste soviétique : com-
ment la caractériseriez-vous ?
J’ai beaucoup écrit à propos de la pen-
sée écologiste en Union soviétique,
tout particulièrement en ce qui
concerne la période des années 1920
À cette époque, la réflexion sur l’éco-
logie en URSS était la plus avancée au
monde, avec des théoriciens comme
Vernadsky, Alexei Pavlov, Vavilov,
Oparine, Stanscinski, Hessen etc. –
pour ne rien dire de Boukharine, qui
a joué un rôle majeur. Mais l’essentiel
de cet apport a été effacé lors des
purges de la période stalinienne.
Plusieurs d’entre eux ont été exécutés
ou sont morts en prison, notamment
Boukharine, Hessen, Stanchinski et
Vavilovv. Comme un bon nombre de
marxistes vivant à l’Ouest, j’ai cru que
l’histoire de la pensée écologique en
URSS s’était close à ce moment-là.
Pourtant, très récemment, en travail-
lant avec Paul Burkett à notre livre
« Marx et la terre » (Marx and the earth,
Brill, 2016) et à l’occasion d’un article
que j’ai publié dans la Monthly Review
(juin 2015) intitulé « Late soviet eco-
logy and the Planetary Crisis »
[L’écologie soviétique tardive et la crise
planétaire], j’ai été amené à étudier
les ultimes développements de l’éco-
logie soviétique. Malgré les ravages
causés par les purges et l’affaire
Lyssenko, elle avait continué à se déve-
lopper de façon parfois phénoménale
dans certains domaines de recherche.
L’analyse dialectique, comme le
remarquait le regretté Richard Levins,
continuait à se faire « sous la glace ».
Les marxistes occidentaux ont eu tort
de considérer l’URSS comme mono-
lithique, alors qu’en fait des luttes se
menaient à l’intérieur du système. Une
figure clé à cet égard est celle du bota-
niste Nikolaïevitch Sukashev, admiré
par Lénine et qui fit probablement
plus que n’importe qui pour résister
à Lyssenko puis pour s’en débarras-
ser. Sukachev élabora le concept de
« biogeocoenosis » (communauté géo-
biologique), qui permettait d’enrichir
la compréhension de l’écosystème,
mettant celui-ci en relation avec les
cycles géo- et biochimiques, selon
l’orientation de recherches inaugurée
par Vernadsky.

ENTRETIEN RÉALISÉ ET TRADUIT PAR
JEAN-MICHEL GALANO

On parle souvent d’« attitude promé-
théenne » pour rendre compte de la
position de Marx à l’égard des ques-
tions environnementales. Ce raccourci
vous semble-t-il valable, eu égard aux
nombreux textes, qui ne sont pas seu-
lement des textes de jeunesse, mais
qu’on trouve aussi dans Le Capital,
dans lesquels il dénonce l’asservisse-
ment de la nature par le mode de pro-
duction capitaliste ?
L’idée selon laquelle Marx aurait eu
une approche « prométhéenne » de
la nature est passée de mode dans le
monde anglophone. Elle a fait l’objet
d’une réfutation complète de la part
de Paul Burkett, de Walt Sheasby, de
moi-même aussi, et plus personne ne
la soutient. Cette imputation d’une
attitude « prométhéenne », dirigée
exclusivement contre Marx, visait à
lui attribuer métaphoriquement des
idées très difficilement compatibles
en fait avec ses écrits. Il est vrai que
le jeune Marx avait fait l’éloge de
Prométhée, qu’il s’était comparé à lui
et que Marx toute sa vie a fait l’éloge
du Prométhée enchaîné d’Eschyle :
toutes choses qui ont été utilisées
pour insinuer qu’il aurait eu une atti-
tude prométhéenne au sens moderne
de ce terme, à savoir une foi irraison-
née dans l’industrialisation à outrance
considérée comme une fin en soi.
Or les choses prennent un tour diffé-
rent si l’on regarde de près le mythe
de Prométhée et la relation que Marx
avait avec lui. Prenez sa dissertation
de doctorat sur Épicure, auteur pour
lequel il avait la plus grande admira-
tion, mais aussi L’Idéologie allemande.
Dans la préface de la dissertation de
doctorat, il qualifie Épicure de « figure
la plus éclairée de l’Antiquité » et le
compare à Prométhée. Il ne fait en cela
que reprendre les mots de Lucrèce,
poète didactique disciple latin d’Épi-
cure, qui présentait plusieurs siècles
après la mort de son maître celui-ci
comme celui qui avait apporté la
lumière aux hommes. Il est probable
(je me réfère ici aux études notam-
ment de Peter Gay sur les Lumières)
que la tradition européenne illustrée
en France notamment par Voltaire qui
consiste à parler de « Lumières » s’en-
racine dans le texte de Lucrèce. Ce
qu’il est essentiel de souligner ici, c’est
que le mythe du don du feu a été à
l’origine interprété comme celui du

MARXISME ET ENVIRONNEMENT
Trois questions à John Bellamy Foster*
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Dans une période ultérieure de l’éco-
logie soviétique, après la déstalinisa-
tion, il y a eu une énorme activité
créatrice. L’Union soviétique possé-
dait la plus grande structure au
monde pour la conservation de l’en-
vironnement, et celle-ci était admi-
nistrée par des scientifiques. Les
Soviétiques ont élaboré la climatolo-
gie la plus avancée du monde et ont
été les premiers à alerter sur les dan-
gers du réchauffement climatique,
avec la mise en évidence par Budenko
la rétraction positive de l’albédo de
la glace. Dès 1961, celui-ci attirait le
premier l’attention sur ce qu’il appe-
lait l’inévitable réchauffement anthro-
pogénique créé par les activités
humaines. Par la suite, il fit œuvre de
pionnier dans l’étude de la biosphère
(écologie globale) et la paléoclimato-
logie. Le climatologue F.K. Fedorov,
très proche de l’Américain Barry
Commoner, était membre du prési-
dium du Soviet suprême et plaida
pour un dépassement des énergies
fossiles et de l’énergie nucléaire au
profit du solaire et des énergies maré-
motrices. Comme nous le savons, les
environnementalistes et les écologues
n’ont pas eu gain de cause, du moins
pas autant qu’il eût été souhaitable.
Mais la puissance acquise par l’envi-
ronnementalisme soviétique, sous la
conduite de savants dont certains
étaient membres du PCUS, constitue
un phénomène important, et les
débats ne furent pas de pure forme.
Dans les années 1970 et 1980, quand
la philosophie marxiste commença à
revivre en Union soviétique sous la
conduite d’Ivan Frolov, elle mit en évi-
dence un certain nombre des présup-
posés écologistes essentiels inhérents
à la pensée de Marx, à commencer
par le concept de métabolisme entre
l’homme et la nature, et elle le fit avant
les marxistes occidentaux.

Quels devraient être selon vous les
axes d’une conception marxiste
renouvelée de l’écologie ?
C’est là une vaste question à laquelle
il n’est pas aisé de répondre. Je dirai
qu’un tel renouveau se devrait d’avoir
comme fondement l’analyse dialec-
tique de ce que Marx appelait « le
métabolisme universel de la nature »,
le « métabolisme social » et la « rup-
ture du métabolisme ». C’est à partir
de cette triade dialectique que Marx
a élaboré au livre III du Capital la
notion de développement durable la
plus radicale qu’on ait jamais formu-
lée, quand il dit que personne, pas
même l’ensemble des humains, n’est
propriétaire de la terre, mais qu’ils
doivent la préserver pour les généra-
tions futures comme « les bonnes

têtes de la maisonnée ». Marx identi-
fiait le métabolisme social avec le pro-
cès de production. Il définissait le
socialisme comme la régulation
rationnelle du métabolisme entre
l’humanité et la terre par une asso-
ciation libre des producteurs, de façon
à élever le développement humain
tout en conservant l’énergie et en pré-
servant la planète. La conception
qu’avait Marx de la crise écologique
ne se réduit pas à la critique des coûts
environnementaux causés par le capi-
talisme : elle englobe aussi, et c’est
plus important, la prise en compte de
la « rupture du métabolisme », à savoir
les dommages causés à la planète
indépendamment des coûts impli-
qués par la mise en valeur du capital.
Il ne voyait pas les choses uniquement

du point de vue de l’économie capi-
taliste, et en ce sens il peut être consi-
déré comme un écologiste au sens
plein du mot. Il décrit les changements
climatiques générés par l’homme en
matière de désertification comme
« une tendance inconsciente vers le
socialisme », voulant dire par là qu’il
y a une telle contradiction entre capi-
talisme et civilisation que seule une
société socialiste pourra la résoudre
en établissant un mode de dévelop-
pement responsable.
Ce qui empêche les marxistes occi-
dentaux d’appréhender les problèmes
écologiques dans leur spécificité tient
au fait que leur tradition de pensée
rejette la dialectique de la nature,
concept associé au marxisme sovié-
tique, et à Engels plutôt qu’à Marx.
De fait, la dialectique, dans l’optique
des marxistes occidentaux, a été asso-
ciée à la société, non à la nature. La
science était considérée par eux
comme mécaniste et positiviste qua-
siment par définition. Là est la raison
majeure pour laquelle les marxistes
occidentaux ont été si faibles quand
ils se sont tournés vers les questions
écologiques. Des penseurs de gauche
comme Badiou et Žižek croient pou-
voir parler de l’écologie comme du
« nouvel opium du peuple ». Or c’est
seulement quand la question de la
dialectique de la nature et de la société
sera enfin posée comme elle doit
l’être, conformément à la pensée de
Marx, que des progrès dans ce

domaine seront envisageables. Mais
cela suppose la cicatrisation, ou le
dépassement, de divisions qui dans
la gauche datent de la Guerre froide.
Dans les années récentes, Brett Clark,
Hannah Holleman et moi-même avons
étudié les analyses de Marx sur les
échanges écologiques inégaux ou
impérialisme écologique, avec l’exem-
ple du commerce du guano au XIX° siè-
cle, ou encore celui de l’Irlande, forcée
d’exporter vers l’Angleterre les richesses
de son propre sol. C’est là un élément
décisif encore aujourd’hui pour com-
prendre l’inégalité des échanges éco-
logiques entre le Nord et le Sud.
Il ne tient qu’à nous de faire de son
œuvre à la fois une fondation et un
point de départ. Il a su articuler la cri-
tique économico-politique du capi-

talisme à sa critique écologiste, et en
a fait comme les deux faces d’une
même pièce de monnaie. Aucune
autre forme de critique se réclamant
de l’écologie ne possède ce souffle,
cette puissance. Et tout cela prend
naissance dans l’intuition originelle
du jeune Marx selon laquelle l’alié-
nation du travail suppose l’aliénation
de la nature. En ce qui concerne l’ac-
tion, j’ai soutenu que les écrits de
Marx et surtout ceux du jeune Engels
(particulièrement La Situation de la
classe laborieuse en Angleterre) per-
mettent de dégager la notion de « pro-
létariat environnemental » : le prolé-
tariat est plus révolutionnaire lorsque
l’ensemble de ses conditions de vie,
et pas seulement de ses conditions de
travail, sont dégradées.
Nous sommes dans ce que les scienti-
fiques appellent « l’ère anthropocène ».
Notons incidemment que le terme
« anthropocène », pour désigner les
transformations géologiques rapides
de la biosphère, a été introduit par
Alexei Pavlov, collègue de Vernadsky,
dans les années 1920 en URSS. Dans
les conditions qui sont celles de la pla-
nète à notre époque, le concept de
développement humain durable
comme façon de concevoir le socia-
lisme représente ce qu’il y a de plus
précieux dans l’héritage de Marx. n

*John Bellamy Foster est professeur
de sociologie à l’université d’Orégon.

« Quand la question de la dialectique 
de la nature et de la société sera enfin posée

comme elle doit l’être, conformément 
à la pensée de Marx, des progrès dans ce

domaine seront envisageables. »
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la mesure où le productivisme résul-
terait d’un « rapport salarial » hérité
du New Deal [littéralement, « nouvelle
donne »] de Roosevelt des années 1930
à la recherche de débouchés à une pro-
duction industrielle de masse par
l’émergence d’une « classe moyenne
et populaire » consommatrice, le
fameux American way of life [mode de
vie américain]. Un deal [accord] que
la crise remet aujourd’hui en cause,
avec la réduction (apparente) des gains
de productivité et l’écrasement des
couches moyennes, en rompant l’ar-
ticulation production de masse-
consommation de masse. D’où l’ap-
pel à un Green deal [une donne verte]
porteur de nouvelles façons de
consommer et de produire… En bref,
pour l’un et l’autre, il serait nécessaire

aujourd’hui, face aux dangers, d’épou-
ser une sorte de « sobriété » du déve-
loppement. 
Si cette critique peut s’entendre –
comment par exemple ne pas s’op-
poser au principe d’obsolescence pro-
grammée des produits et des produc-
tions ? –, son fondement interroge
tout de même. 
D’abord, postuler une « croissance
sobre » alors même que la satisfac-
tion des besoins humains n’est pas
assurée, y compris dans les pays déve-
loppés, pose problème. Ensuite, pos-
tuler le changement de nos modes de
consommation et de production pour
les adapter à une croissance verte,
sans traiter sérieusement la question
des moyens financiers, humains et
techniques de pouvoir de le faire est
illusoire. Enfin, ces critiques du pro-
ductivisme ne sont pas exemptes de
certains dangers quant à leur philo-
sophie. En effet, elles reposent toutes,

d’une manière ou d’une autre, sur une
hypothèse commune : il s’agirait de
penser notre développement dans un
cadre stationnaire à partir duquel
adapter tous les moyens de notre
reproduction. Hypothèse qui ressem-
ble beaucoup à la formulation moder-
nisée d’un malthusianisme dont l’his-
toire a montré la nature très ambiguë
des principes régulateurs sur les
sociétés humaines. Car si la version
joyeuse de l’adaptation renvoie aux
bienfaits de l’agriculture biologique,
au gratuit et à la solidarité, sa version
plus noire renvoie à une pratique de
sélectivité des hommes de triste
mémoire (pas assez pour nourrir tout
le monde ? Alors laissez les pauvres
mourir de faim !), les deux versions
cohabitant dans le discours. 

L’argument usuel selon lequel il fau-
drait trois planètes pour permettre à
toutes les populations du globe d’at-
teindre le niveau de développement
occidental en est une illustration.
Faudrait-il donc laisser ceux qui n’y
sont pas encore parvenus dans l’état
de misère qui est le leur aujourd’hui ?
Ou partager leur misère en renonçant
à nos standards de vie, même si nous
y sommes attachés ? 

PRODUCTIVISME : ALORS 
DE QUOI PARLE-T-ON ? 
Le productivisme est défini dans le
Larousse comme « la tendance à
rechercher l’amélioration ou l’accrois-
sement de la productivité ». Et la pro-
ductivité, l’Institut national de la sta-
tistique et des études économiques
(INSEE) la définit comme « le rapport
quantitatif entre une production et
les ressources mises en œuvre pour
l’obtenir ». Où production s’entend

PAR FRÉDÉRIC RAUCH*

L a condamnation du producti-
visme est devenue un exercice
de style de la critique écono-

mique et sociale actuelle. Certes, et
chacun en convient, face aux dangers
écologiques, sociaux et économiques
qu’il génère, le productivisme doit
être discuté sur le fond et très sérieu-
sement critiqué. Mais cette condam-
nation doit aussi être précisée. Car
souvent assise sur des thèses discu-
tables, elle participe trop fréquem-
ment d’un brouillage du cadre d’ana-
lyse, pénalisant l’alternative politique
et sociale à opposer au productivisme
lui-même.

PRODUCTIVISME : 
LES TRAVERS 
D’UNE CRITIQUE MORALE
Les arguments d’usage dans la
condamnation du productivisme sont
de deux ordres. D’une part, le produc-
tivisme est une méthode de produc-
tion qui pousse à produire toujours
plus et plus mal, ce qui détruit notre
environnement comme les hommes
et les femmes qui travaillent. D’autre
part, le productivisme produit sans
tenir compte des besoins réels des
gens, ce qui génère des gâchis.
Déjà au XIXe siècle, des auteurs
comme William Morris (1834-1896)
dénonçaient le productivisme indus-
triel et le progrès technique comme
la source des malheurs modernes par
la logique d’exploitation effrénée et
du gaspillage humain et de ressources
qu’il génère. Tâches répétitives dé -
pour vues de sens et « consommations
de pacotilles » donnant l’illusion de la
richesse mais ne servant en vérité qu’à
l’accumulation de la valeur, avec des
effets désastreux sur la nature. 
L’esprit d’une thèse repris depuis par
de multiples auteurs, comme par
exemple Paul Ariès ou Alain Lipietz
dans un spectre large. Le premier
condamne le productivisme en convo-
quant l’idée d’un monde fini incapa-
ble de répondre à une croissance conti-
nue sauf à s’autodétruire, d’où un
appel à la décroissance. Le second le
condamne au regard de l’histoire, dans

PRODUCTIVISME : L’EAU DU BAIN, 
LE BÉBÉ ET LA BASSINE
Le productivisme est le produit d’une suraccumulation du capital. La question
fondamentale est de savoir comment assurer la hausse de la productivité au ser-
vice du développement des capacités humaines tout en sauvegardant la planète.

« La création des conditions 
d’une production permettant l’économie

de ressources naturelles et réduisant
fortement le coût des capitaux engagés

pour produire. »
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comme l’ensemble des biens et ser-
vices produits, et ressources, comme
le travail, le capital technique (la tech-
nologie), les capitaux engagés, les
consommations intermédiaires, mais
aussi les savoir-faire… Ainsi, le pro-
ductivisme est le résultat d’un pro-
cessus économique et social qui ou
bien accroît le volume de biens et ser-
vices produit, ou bien diminue les res-
sources nécessaires à la production
de ces biens et services, ou bien fait
les deux à la fois. 

Dès lors, cantonner la dénonciation
du productivisme à une croissance
de la production illimitée qui détruit
l’environnement au sens large et les
hommes qui travaillent, cela revient
à ne discuter que de la partie émer-
gée de l’iceberg. Quand bien même
cela renvoie à une réalité palpable.
Mais surtout, en n’offrant aucune
perspective crédible de changement
de paradigme, cette critique porte en
elle le risque de jeter avec l’eau du
bain, le bébé et la bassine. Car,
comme le rappelait Michel Griffon, si
« condamner le productivisme est
devenu chose banale […] prenons
garde à ne pas condamner dans le
même élan, la productivité » (« Pro -
duc tivité n’est pas productivisme »,
Projet, n° 324-325, 2011).
Le problème est bien là. Comment
construire une critique objective du
productivisme sans invalider le prin-
cipe d’une productivité au service des
hommes et de la planète, qui réponde
à leurs besoins respectifs, sans tom-
ber non plus dans un green washing
[écoblanchiment] qui ne changerait
rien au fondement du producti-
visme ? Répondre à cette question ne
peut faire l’économie d’une bataille
politique et sociale contre le cœur du
productivisme : la logique capitaliste
d’accumulation du capital.

« PRODUCTIVITÉ » 
AU SERVICE DES PROFITS
VERSUS « PRODUCTIVITÉ » 
AU SERVICE DES HOMMES 
ET DE LA PLANÈTE
C’est un point aveugle de la critique
traditionnelle du productivisme. En
faisant de l’excès de production inu-
tile son cœur de cible, elle a négligé
de s’attaquer aux fondements de cet
excès. Le but du capitaliste est d’aug-

menter ses profits, sans quoi ce seront
les autres capitalistes qui l’augmen-
teront à son détriment. La produc-
tion capitaliste n’a donc pas pour but
de satisfaire les besoins humains et
encore moins de tenir compte des
réalités écologiques et environne-
mentales. Le productivisme n’est
donc pas le résultat d’une façon de
produire et de consommer des
hommes, mais le produit d’une surac-
cumulation du capital dans le but de
faire du profit. L’accroissement de la

productivité par l’accroissement de
la production même inutile en
réponse à l’accroissement des moyens
à mettre en œuvre pour produire
(coûts d’une maîtrise capitaliste de la
révolution informationnelle et coûts
financiers notamment), c’est une
réponse capitaliste à la baisse tendan-
cielle du taux de profit. En bref, c’est
parce que le but des capitalistes est
de faire de l’argent avec de l’argent
que le productivisme est possible.
Et même l’existence d’un producti-
visme soviétique ne coupe pas à cet
état de fait. De manière un peu rac-
courcie, disons que c’est lorsque la
NEP [nouvelle politique économique]
est lancée en 1921, c’est-à-dire lors -
qu’ une partie des critères de gestion
privés sont réintroduits dans l’éco-
nomie soviétique face à l’échec des
expérimentations initiales, que le pro-
ductivisme devient progressivement
la règle en URSS comme méthode de
production. Il se développera sous la
période stalinienne avec l’aval de
l’État à la fois pour rattraper le retard
productif de la Russie féodale et pour
tenir tête au développement capita-
liste, c’est-à-dire dans cette guerre de
domination où la suraccumulation
du capital s’impose comme la règle. 
Dans ces conditions, la question fon-
damentale n’est donc pas pour ou
contre le productivisme, même s’il
faut traiter médiatiquement ce point,
mais comment assurer la hausse de
la productivité au service du dévelop-
pement des capacités humaines tout
en sauvegardant la planète. Ceci ren-
voyant aux enjeux, certes d’une maî-
trise des productions (pour qui et
pour quoi), quand bien même cela
reste une question épineuse (qui peut
dire sans autoritarisme quels sont les
besoins utiles à satisfaire et les besoins

superflus ?), mais surtout d’une maî-
trise populaire et démocratique des
moyens de la production de ces biens
et services. 
Or, s’il est difficile de s’opposer ration-
nellement au développement tech-
nologique et informationnel des
conditions de production, en ce qu’il
participe de l’amélioration des condi-
tions de vie des travailleurs et des 
personnes – lorsqu’il est maîtrisé col-
lectivement bien sûr – et s’il est
contradictoire de peser sur le coût du
travail pour accroître la productivité,
parce que cela contribue à une surac-
cumulation capitaliste, il est parfai-
tement possible de travailler l’accrois-
sement de la productivité par le
contrôle démocratique et populaire
des moyens matériels et financiers
engagés dans la production. Notam -
ment par la création des conditions
d’une production permettant l’éco-
nomie de ressources naturelles et
réduisant fortement le coût des capi-
taux engagés pour produire. Ceci ren-
voyant, d’une part, à l’enjeu de notre
proposition d’un crédit sélectif, ins-
crit dans un pôle financier public, per-
mettant de baisser le coût du capital
et d’encourager les investissements
matériels et de recherche économes
en ressources naturelles mais créa-
teurs d’emplois. D’autre part, cela ren-
voie aussi au rôle de la dépense
publique et sociale visant en premier
lieu à répondre aux besoins de la
population et des territoires mais
aussi à assurer une nouvelle effica-
cité sociale des productions, d’où
notre proposition pour un fonds euro-
péen social et écologique abondé par
la Banque centrale européenne per-
mettant de financer cette dépense
publique et sociale. La cohérence de
ces propositions étant assurée par le
renforcement des pouvoirs d’inter-
vention des salariés sur les critères de
gestion des entreprises, afin de sortir
l’entreprise du seul objectif de renta-
bilité financière, et des pouvoirs des
citoyens sur les décisions de dévelop-
pement des territoires. 
Il y a donc un enjeu politique et social
essentiel à remettre la critique du pro-
ductivisme sur ses pieds : elle peut
constituer un des axes d’entrée dans
une dynamique de dépassement
effectif du capitalisme. n

« On ne peut faire l’économie d’une
bataille politique et sociale contre le cœur

du productivisme : la logique capitaliste
d’accumulation du capital »

*Frédéric Rauch est membre du
comité du projet. Il est rédacteur en
chef de la revue Économie &
Politique.
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notamment sur l’équilibre qui doit
s’instaurer entre la société et la
nature), ou parmi bien d’autres,
Vladimir Lénine (qui fonde en 1919,
dans le sud de l’Oural, la première
réserve naturelle établie par un
gouver nement à des fins exclusives
d’étude scientifique de la nature et
qui participe efficacement dans ses
livres et déclarations à l’approfondis-
sement de la problématique environ-
nementale). À la mort de Lénine,
Staline triomphe et beaucoup d’éco-
logistes sont accusés de bourgeoisie
de telle sorte qu’à la fin des années
1930 le mouvement écologique sovié-
tique est décimé, la déconnexion de
la pensée soviétique des questions
écologiques s’installe et le producti-
visme prend le dessus. Cette évolu-

tion touche également – plus ou
moins fortement – le mouvement
communiste occidental jusqu’à une
époque relativement récente, avec
cependant de grandes exceptions de
personnalités savantes travaillant
dans les sciences de la nature et se
réclamant ouvertement du marxisme
tels en France, Marcel Prenant (Bio -
logie et marxisme,1935 réédité en
1948), et l’école anglo-saxonne qui va
du britannique J.B.S. Haldane (La phi-
losophie marxiste et les sciences, 1946)
jusqu’à l’américain J.-B. Foster (Marx
écologiste, 2011).

LE PCF ET LA PENSÉE
ÉCOLOGIQUE
Concernant le Parti communiste fran-
çais, la renaissance d’une pensée éco-
logique marxienne commence à se
manifester après 1968. Les prémisses
en furent les luttes pour l’arrêt des
essais nucléaires. Frédéric Joliot-Curie
notamment animait la campagne
mondiale contre le péril atomique et
en novembre 1959 la revue Recherches
Internationales édita un numéro spé-

cial Explosions nucléaires et retom-
bées radioactives. Mais c’est à la fin
des années 1960 que le PCF s’orga-
nise pour impulser une véritable
réflexion collective sur l’écologie. 
Dès 1968-69 sous l’impulsion de René
Le Guen et Roland Leroy se met en
place une commission qui travaille les
questions scientifiques et techniques
du moment. Ce travail débouche sur
la création de la revue Avancées scien-
tifiques et techniques. Elle fournit un
travail remarquable sur le problème
de l’énergie notamment et permet au
PCF d’aborder la crise du pétrole de
1973 avec de bonnes analyses. La
commission, appelée alors Environ -
nement, publie en novembre 1975 un
texte servant de base au rapport que
Pierre Juquin présente ensuite au

Comité Central de 1976 : « Les com-
munistes et le cadre de vie ». Le PCF
est alors le premier parti qui réunit
son instance dirigeante sur un sujet
écologique ! À la tête de la commis-
sion se succèdent plusieurs anima-
teurs et animatrices dont le rôle sera
d’impulser et coordonner les luttes,
de produire des articles et des livres
et de mettre à disposition des mili-
tants et élus du Parti des informations
sur l’environnement. Et le travail de
la commission ne tarde pas à se voir,
notamment par le traitement de l’éco-
logie et de l’environnement dans les
textes de congrès. 
En 1976, le 22e Congrès mentionne
l’écologie, certes dans un seul petit
paragraphe : « …Le capitalisme
dégrade et gaspille la nature. La société
que nous voulons mettra au premier
plan de ses préoccupations la protec-
tion et la mise en valeur rationnelle de
la nature, le maintien des équilibres
écologiques, la préservation des liens
des hommes avec la nature… ». Au 23e

Congrès (1979) un autre petit para-
graphe confirme : « …À l’opposé d’un

PAR ROLAND CHARLIONET
ET LUC FOULQUIER*

O n pourrait pour mettre en
valeur les apports du PCF à
l’écologie, prendre appui sur

les nombreuses réalisations des com-
munistes dans les communes et les
départements dont ils ont partagé la
responsabilité de gestion. Cela mon-
trerait avec éclat l’importance de leurs
actions dans ce domaine. Mais ce
n’est pas le propos de cet article. Nous
voulons plutôt souligner l’indispen-
sable apport théorique et pratique
que constitue l’analyse de la dialec-
tique être humain-nature développée
par Karl Marx et Friedrich Engels et
comprendre comment le PCF s’en sai-
sit et l’actualise notamment à partir
des années 1970.

ANTAGONISME 
ENTRE LE CAPITALISME 
ET L’ENVIRONNEMENT
La pensée marxienne en écologie peut
être résumée ainsi :
- inscrire toute activité humaine dans

les cycles naturels, car l’homme
appartient à la nature ;

- reconnaître le double rôle de l’hu-
main comme producteur et con -
som mateur, lui permettant par l’in-
termédiaire de son travail, de rendre
la société compatible avec le renou-
vellement des écosystèmes ;

- analyser concrètement le métabo-
lisme des rapports homme-nature
pour déceler et combattre à chaque
instant toute contradiction entre eux ;

- développer les biens communs de
l’humanité.

L’antagonisme entre le capitalisme et
l’environnement était évident pour
les socialistes du XIXe puis les com-
munistes du début du XXe siècle (bien
plus qu’il ne l’est aujourd’hui pour la
majorité des écologistes). L’influence
de la critique de Marx sur la question
environnementale se manifeste dans
les écrits et les actions de penseurs
marxistes majeurs, comme par exem-
ple Karl Kautsky (qui évoque déjà en
1899 le cercle infernal des engrais !),
Nicolaï Boukharine (qui, dans son
ouvrage La théorie du matérialisme
historique en 1921, aborde les pro-
blèmes écologiques en s’appuyant

L'APPORT DU PCF À L'ÉCOLOGIE
Au tournant des années 1968, le PCF s’est saisi de l’analyse de la dialec-
tique être humain-nature développée par Karl Marx et Friedrich Engels
pour préciser au rythme des congrès et des écrits sa pensée sur l’écologie.

« À la fin des années 1930 le mouvement
écologique soviétique est décimé, la

déconnexion de la pensée soviétique des
questions écologiques s’installe et le

productivisme prend le dessus. »
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productivisme aveugle, nous luttons
pour mettre en valeur la nature et
même l’enrichir, en prenant en compte
les nécessités écologiques, en déve-
loppant le recyclage des produits et les
techniques antipollution… ». Des pré-
cisions sont apportées dans les congrès
suivants et en 1990, au 27e Congrès, un
chapitre entier s’intitule : « Nous vou-
lons protéger et valoriser l’environne-
ment ». C’est un tournant car toutes
les questions sont posées : déchets,
pollutions, normes, techniques de pro-
duction, stockage, recyclage, trans-
ports, sécurité, le bruit, l’eau, la pêche,
la chasse, les accords internationaux,
l’énergie, la conception des rapports
homme-nature, l’ampleur de la révo-
lution scientifique, technique et infor-
mationnelle ainsi que le rôle de la
science dans la protection de la nature.
Le PCF renoue dès lors avec la tradi-
tion marxienne sur l’écologie. Cela se
précise et s’amplifie dans les congrès
suivants jusqu’au dernier en date, le
36e (2013), au cours duquel l’écologie
occupe une place centrale : « L’Huma -
nifeste » commence à bâtir un projet
de société qui lie le social et l’écologie
dans un communisme de nouvelle
génération. Il n’y a plus LE paragraphe
consacré à l’écologie, car la question
écologique imprègne tout le docu-
ment. Certes on y trouve des proposi-
tions concrètes, des axes de réflexion
mais ce n’est plus une démarche stric-
tement programmatique. Au contraire,
les portes sont grandes ouvertes vers
un travail pratique et théorique impli-
quant que le regard sur les rapports

homme-nature soit à la hauteur des
enjeux d’aujourd’hui : ni écocentré, ni
anthropocentrique, mais les deux à la
fois ! Il s’agit d’une visée qui ne coupe
pas la lutte des classes en morceaux et

englobe une réflexion dialectique sur
le local et le mondial. Cette manière
de vouloir « rallumer les étoiles » se
retrouve dans les publications du PCF
(Progressiste, La Revue du Projet, Éco-
nomie et Politique…) qui chacune
aborde à de nombreuses reprises les
différents aspects des problèmes éco-
logiques actuels. Parmi les ouvrages
marxistes publiés dans les décennies
récentes sur l’écologie et en ne citant
que quelques exemples, on peut com-
mencer par le livre de Guy Biolat en
1973 (Marxisme et environnement, Ed.
Sociales), continuer avec l’important
travail éditorial de Sylvie Mayer (en
particulier en 1990 Parti pris pour l’éco-
logie et en 1996 Quelle planète lègue-
rons-nous ? Ed. Sociales Messidor),
puis dans la dernière période les
ouvrages en 2010 de Paul Sindic
(Urgences climatiques, Le temps des
cerises), d’André Chassaigne (Pour une
terre commune, Arcane 17), en 2011 de
Pierre Laurent (Le nouveau pari com-

muniste, Cherche midi, ainsi que l’en-
semble des discours qu’il a prononcés
depuis sur l’écologie), en 2013 de
Louise Gaxie et Alain Obadia (Nous
avons le choix – pensez le souhaitable

pour ouvrir d’autres possibles, Fon da -
tion Gabriel Péri) ainsi que de Roland
Charlionet et Luc Foulquier (L’être
humain et la nature, Quelle écologie ?
Fondation Gabriel Péri) dans lequel la
liste, encore non-exhaustive, des publi-
cations communistes sur l’écologie,
de 1959 à 2013, peut être trouvée. Nous
citerons enfin Gérard Le Puill et ses
très nombreux articles dans l’Huma -
nité et l’Humanité Di man  che ainsi que
ses ouvrages dont le dernier vient de
paraître pour la COP21 : L’écologie peut
encore sauver l’économie : Paris climat
2015, Editions. Pascal Galodé.
Manifestement une pensée marxien -
ne sur l’écologie est de retour.  Qu’on
se le dise ! n

*Roland Charlionet est biologiste.
Luc Foulquier est ingénieur et
radioécologue. Ils sont membres de
la commission Écologie du Conseil
national du PCF.

« “L’Humanifeste” commence à bâtir 
un projet de société qui lie le social 
et l’écologie dans un communisme 

de nouvelle génération. »

LE BESOIN D’AVOIR DES BESOINS
Les besoins d’une société et ceux des individus et groupes sociaux qui la com-
posent sont liés à son développement historique. Dans une perspective
d’émancipation humaine, la société doit pouvoir démocratiquement décider
des besoins qu’elle a prioritairement obligation de satisfaire. 

ENTRETIEN AVEC CLAUDE GINDIN*

La Pensée a publié assez récemment
un dossier sur les « Besoins humains
aujourd’hui » auquel tu as contribué
(n° 376, octobre-décembre 2013).
Quelles sont les idées directrices ayant
présidé à sa conception ?
Précisons d’abord qu’interviennent
également dans ce dossier : Gérard Le
Puill (« Nourrir neuf milliards d’hu-
mains »), Christian Laval (« La culture

commune dans l’école démocra-
tique »), Bruno Chaudret (« Où en est
la recherche française ? ») et Éric
Hamraoui (« Le besoin de temps : entre
travail et politique »). Les besoins d’une
société et ceux des individus et groupes
sociaux qui la composent ne peuvent
jamais se comprendre en dehors du
développement historique de celle-ci :
ce qu’elle a été, ce qu’elle est et ce
qu’elle est en train de devenir. En son
sein, les différenciations sociales

engendrent des besoins différents. De
plus, un besoin, consciemment éprou -
vé ou non, ne peut naître avant que
son objet soit entré dans l’horizon du
possible : Louis XIV ne pouvait avoir
besoin de télévision. Nul besoin
humain n’a donc de vie indépendante
de l’histoire des hommes. Même les
besoins les plus « naturels » sont par-
tie prenante du processus d’homini-
sation qui distingue toujours plus l’es-
pèce humaine du reste du monde

s
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ne serait pas loin de programmer une
vie de caserne pour le plus grand
nombre. Mais, dans une perspective
d’émancipation humaine, la société
doit pouvoir démocratiquement déci-
der des besoins qu’elle a prioritaire-
ment obligation de satisfaire, de ceux
dont elle se propose d’encourager le
développement pour permettre aux
individus de se construire une vie plus
riche. Et ici interviennent les choix
politiques. Par exemple, des droits
nouveaux des salariés dans les entre-
prises ne feraient-ils pas croître leur
besoin de se former pour bien exer-

cer ces droits ? Ou encore, donner à
l’école les moyens d’une véritable
éducation sportive n’est-ce pas éten-
dre ensuite dans la société le besoin
d’une pratique sportive régulière très
au-delà de la scolarité ?

À quelle échelle faut-il réfléchir ?
Il faut prendre la question dans sa
dimension mondiale : celle des pro-
grès à réaliser dans la satisfaction des
besoins et dans la promotion des
besoins valorisants de tous les peu-
ples du monde. Et toujours en pen-
sant à l’avenir, donc à la préservation
de la Terre comme irremplaçable
milieu de vie de l’espèce humaine.
Mieux satisfaire les besoins implique
naturellement de développer la
recherche, car la finitude de la Terre
ne signifie pas finitude de la connais-
sance, comme si la capacité à tirer
parti des propriétés de la matière avait
désormais atteint une limite infran-
chissable. Cela implique aussi de
combattre d’immenses gâchis tels le
saccage des sols et des sous-sols par
des procédés agricoles et des modes
d’extraction ravageurs, la dilapida-
tion des matières premières et des res-
sources énergétiques dans les trans-
ports induits par les délocalisations
dues à la course aux coûts de main-
d’œuvre les plus bas ou encore les
dépenses militaires découlant des
politiques de domination sur les pays
et les peuples. Mais le besoin proba-
blement le plus sous-estimé est celui
de démocratie. En effet, avec la révo-
lution en cours des moyens d’action

des hommes sur la nature et sur eux-
mêmes – révolution dont le cœur est
la révolution informationnelle –
jamais les possibilités n’ont été aussi
grandes d’agir grâce à autant d’infor-
mations sur la réalité, autrement dit
autant de données, pour le meilleur
comme pour le pire, y compris à
l’échelle de l’humanité entière et de
la planète. Or, l’actuelle monopolisa-
tion des décisions par une petite
minorité, dont la recherche du profit
financier est à la fois le mode d’exis-
tence et la condition du maintien de
son statut privilégié, ne permet pas

de faire face à de tels enjeux. Jamais
le développement des capacités et des
pouvoirs de tous les êtres humains
n’est devenu aussi nécessaire. Il s’agit
que l’humanité soit en mesure, à
chaque moment, à la fois de com-
prendre le plus profondément possi-
ble les problèmes qui se posent à elle
et de prendre les décisions les plus
appropriées concevables à ce mo -
ment. À cet égard, le dénuement
d’une grande partie de l’humanité
conduit bien souvent à placer trop
bas la barre de ce qui est véritable-
ment nécessaire. Plus personne sur
la Terre ne souffrirait de malnutrition,
de manque de soins médicaux et de
défaut de scolarisation, que ce serait
déjà un immense progrès. Mais on
serait encore très loin du compte
quant aux besoins réels de l’huma-
nité si une minorité de la population
mondiale, pour l’essentiel concen-
trée dans les pays les plus dévelop-
pés, continuait seule à avoir voix au
chapitre quand il s’agit de prendre des
décisions majeures, cette minorité
fut-elle sensiblement élargie par des
conquêtes démocratiques et bénéfi-
ciaire d’une formation lui permettant
d’appréhender ce qu’il est devenu
possible aux humains de connaître,
de comprendre et de faire. n

animal. Marx le dit de façon imagée :
« La faim est la faim, mais la faim qui
se satisfait avec de la viande cuite,
mangée avec fourchette et couteau,
est une autre faim que celle qui avale
de la chair crue à l’aide des mains, des
ongles et des dents. […] La production
ne fournit donc pas seulement un
matériau au besoin, elle fournit aussi
un besoin à ce matériau. » (Karl Marx,
Introduction dite « de 1857 », Manus -
crits de 1857-1858, « Grundrisse », Édi-
tions sociales, 1980, tome I, p. 26).

Montrer que les besoins relèvent d’une
construction sociale doit-il conduire à
opposer des « vrais » et des « faux
besoins » ou des « besoins nécessaires »
et des « besoins artificiels » ?
Ce débat n’est pas nouveau et les
réflexions de Patrice Grevet, Edmond
Préteceille et Jean-Pierre Terrail dans
La Pensée il y a plus de quarante ans
n’ont pas vieilli (n° 180 « Besoins et
consommation », mars-avril 1975) : les
besoins dits « nécessaires », opposés
au superflu, à l’artificiel, « aujourd’hui
ne sont rien d’autre que ceux qu’im-
posent les nécessités de la reproduc-
tion de la force de travail en tant que
telle comme élément de la reproduc-
tion du capital » (Jean-Pierre Terrail,
p. 19). De plus, il est plus juste de par-
ler de « dévoiement » des besoins que
de faux besoins (Edmond Préteceille,
p. 32). Le capitalisme entraîne « une
multitude de dégradations (usure
accélérée de la force de travail) », tant
au détriment des hommes que de la
nature ; il suscite ainsi « des besoins
de ’’compensation’’ d’ailleurs large-
ment insatisfaits en matière de santé,
de repos, de vacances, etc. » ; s’atta-
quer réellement à la source ces dégra-
dations, c’est limiter « les besoins de
’’com pen sation’’ au bénéfice des be -
soins de développement des hom -
mes » (Patrice Grevet, p. 109-110). Tous
les besoins, en effet, ne sont pas à met-
tre sur le même plan. Vouloir satisfaire
les besoins populaires ne doit pas
masquer qu’il est des besoins dont il
faut viser l’extinction en éradiquant
leurs causes, tels ceux générés par la
souffrance au travail. La dépendance
à l’égard de certains besoins entrave
la liberté des individus. D’autres
besoins, au contraire, peuvent pous-
ser les êtres humains à se déployer.
Beaucoup ici dépend de ce qu’est la
société, du champ de possibles qu’elle
ouvre ou non, des motivations qu’elle
stimule ou pas.

Ne touche-t-on pas ici à la politique ?
Sans aucun doute. Nul n’est en droit
de décréter pour tout un chacun quels
sont ses « vrais besoins » et ses pré-
tendus « faux besoins ». Car, alors, on

« Prendre la question dans sa dimension
mondiale : celle des progrès à réaliser 

dans la satisfaction des besoins, en
pensant à l’avenir, donc à la préservation de
la Terre comme irremplaçable milieu de vie

de l’espèce humaine. »

*Claude Gindin est directeur 
de La Pensée.

Propos recueillis par Florian Gulli.
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PRODUIRE TOUJOURS PLUS ET SURTOUT
TOUJOURS PLUS VITE : À QUEL PRIX ?
La notion de « productivisme » porte en elle une ambiguïté fondamentale :
veut-on par-là signifier la recherche d’une augmentation constante de la
production, « produire toujours plus » ? Ou fait-on référence à la recherche
d’une augmentation constante de la productivité, « produire toujours plus
vite » ? Si les deux aspects sont évidemment liés, ils ne doivent pas pour
autant être confondus.

PAR DAVY CASTEL*

LES AMBIGUITÉS DU
PRODUIRE TOUJOURS PLUS
Les effets et conséquences néfastes de
la première forme de productivisme,
produire toujours plus, sont mainte-
nant bien connus. On peut en citer au
moins trois : premièrement, l’utilisa-
tion intensive et déraisonnée des res-
sources et notamment des matières
premières ; deuxièmement, le consu-
mérisme et son cortège d’outils mar-
keting en tout genre destinés à faire
acquérir par les citoyens, réduits à leur
rôle de consommateur, des biens dont
ils n’exprimaient jusqu’alors pas le
besoin et autres objets inutiles de toute
sorte ; troisièmement, l’obsolescence
programmée destinée à réduire la
durée de vie des produits et ainsi à aug-
menter la fréquence des actes d’achat.
On pourrait également ajouter l’im-
mense quantité de déchets que cette
production d’objets inutiles et de basse
qualité génère.
Si ces dégâts sont indéniables, il est
néanmoins erroné d’affirmer que cette

première forme de productivisme est
celle qui caractérise le mieux notre sys-
tème de production. D’abord, au
moins depuis les crises de surproduc-
tion de la première moitié du XXe siè-
cle, on cherche à produire uniquement
ce que les consommateurs peuvent
absorber, on est donc bien loin d’un
« produire toujours plus » aveugle et
sans limite. Ensuite, et surtout, la
recherche d’une augmentation

constante de la production est loin
d’être systématique. Parce que « ce qui
est rare est cher » on peut au contraire
chercher à réduire volontairement la
production (pensez au modèle Ferrari),
voire procéder à des pénuries organi-
sées, en particulier si cela permet de
déstabiliser des gouvernements enne-

mis (pensez à ce que subissent depuis
des années les gouvernements socia-
listes, ou simplement autodéterminés,
d’Amérique Latine).

RECHERCHE CONSTANTE 
ET SANS LIMITE D’UNE PLUS
GRANDE PRODUCTIVITÉ
Non, le véritable dogme productiviste
est celui qui correspond au second
sens de la notion de productivisme :
produire toujours plus vite. En effet,
s’il est une règle d’or qui ne souffre
guère d’exception, c’est la recherche
constante et sans limite d’une plus
grande productivité.
A priori, aucun problème à cela
puisque l’augmentation de la produc-
tivité est potentiellement une incroya-
ble source d’émancipation : syno-
nyme de temps libéré, elle permet à
l’être humain de consacrer une par-
tie moins importante de son temps à
assurer sa propre subsistance, lui don-
nant ainsi la possibilité de s’investir
dans d’autres activités. Et de fait, nos
journées de travail sont singulière-
ment moins longues que celles de nos
aïeuls des siècles derniers. Toutefois,
dans notre monde capitaliste, l’aug-
mentation de la productivité a égale-
ment une face cachée. Premièrement,
elle résulte en une constante intensi-
fication du travail. Deuxièmement,
elle conduit à exclure de l’emploi une
partie importante de la population.

Il faut sortir d’une vision angélique
de la productivité selon laquelle celle-
ci résulterait uniquement du progrès
technique et d’une « meilleure » uti-
lisation des compétences humaines.
En réalité, elle résulte aussi de l’ex-
ploitation toujours plus intense de la
force de travail des salariés. Si l’intro-

duction de la chaîne d’assemblage a
permis de tels gains de productivité,
ce n’est pas seulement parce qu’elle
a permis de réduire les temps perdus
liés aux déplacements des hommes,
des pièces et des outils, c’est aussi
parce qu’elle permettait une augmen-
tation régulière des cadences à l’insu
des opérateurs au fur et à mesure que
leur dextérité augmentait et que leur
corps le supportait. Cette pratique
consistant à obtenir une plus grande
productivité à travers l’augmentation
progressive et régulière de la charge
de travail et des cadences ne se limite
pas à l’industrie et au travail à la
chaîne. Les personnes qui sont diri-
gées par les objectifs le savent bien,
commerciaux en tête : non seulement
on fixe des objectifs quasi inatteigna-
bles pour être sûr que chacun « se
défonce » mais celles et ceux qui ont
le malheur de les atteindre se voient
ensuite fixer des objectifs encore plus
élevés. Faire toujours mieux… Quel
qu’en soit le prix.

DES CONSÉQUENCES
DÉSASTREUSES
Cette productivité aveugle a des
conséquences désastreuses à au
moins trois niveaux.
Premièrement, sur la santé des tra-
vailleurs. On connaît maintenant
depuis longtemps les troubles mus-
culosquelettiques (TMS) générés par

« La productivité
résulte aussi de

l’exploitation
toujours plus

intense de la force
de travail des

salariés »

« Les gains de productivité sont ainsi mis 
à profit pour réduire le “coût du travail” 

et augmenter la rémunération du capital. »

s
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pitalier et les soignants en général
tirent régulièrement la sonnette
d’alarme à ce sujet. Les fonctionnaires
des administrations fortement tou-
chées par la Révision générale des
politiques publiques (RGPP) peuvent
également en témoigner, tout comme
les salariés des associations qui voient
leur subvention diminuer mais pas
leurs missions. Les psychologues du
travail font ce constat tous les jours :
de plus en plus de travailleurs disent
être en permanence débordés, sous
pression, et déclarent ne pas avoir
assez de temps pour faire correcte-
ment leur travail ; ce qui devient très
vite dramatique dès lors que ce tra-

vail consiste à sauver des vies, à faire
la maintenance d’un site à haut risque
ou à nourrir la population, pour ne
prendre que quelques exemples des
métiers précieux mis à mal par l’im-
pératif de productivité.
Troisièmement, sur l’emploi. Quand
l’augmentation de la productivité ne
s’accompagne pas d’une augmenta-
tion suffisante de la production pour
l’absorber, il n’y a guère que trois solu-
tions, souvent ramenées à deux : sup-

pression d’emplois ou partage du
temps de travail – la troisième pou-
vant être la création d’emplois dans
des services publics répondant aux
besoins de notre temps. Dans le cadre
d’une économie capitaliste et libérale
sur le plan économique, c’est évidem-
ment la première solution qui l’em-
porte puisque les gains de producti-
vité sont ainsi mis à profit pour
réduire le « coût du travail » et aug-
menter la rémunération du capital.
C’est ainsi que l’on en arrive au para-
doxe majeur de notre temps, inévita-
ble source de crise sociale : une société
caractérisée à la fois par le sous-emploi
et le sur-travail, certains étant exclus
du travail tandis que ceux qui restent
triment, ayant plus de travail à accom-
plir que ce que leurs épaules seules
peuvent décemment supporter.
La réduction du temps de travail
quant à elle est devenue un véritable
tabou en France, alors même que des
études économiques mettent en évi-
dence son effet positif sur l’emploi.
Attention toutefois, réduction du
temps de travail n’implique pas auto-
matiquement partage du temps de
travail ainsi que nous l’enseigne l’ana-
lyse empirique du passage aux
35 heures. Celui-ci a généré une forte
intensification du travail, faire en
35 heures ce que l’on faisait en
39 heures, dans les entreprises qui ont
cherché à « absorber » la réduction
du temps de travail sans réaliser d’em-
bauches ou le moins possible.
On est ici au cœur du problème et de
l’effet pervers de la productivité quand

la réalisation de tâches répétitives à
une cadence élevée et caractéristiques
du travail à la chaîne. Les TMS peu-
vent générer d’atroces douleurs phy-
siques qui peuvent perdurer et deve-
nir chroniques si l’exposition aux
facteurs de risque se prolonge. On voit
maintenant se développer une autre
catégorie de risques pour la santé,
généralement appelés risques psy-
chosociaux (RPS), liés à une forte
intensification du travail : stress, épui-
sement professionnel (burn-out),
fatigue intense mais aussi désenga-
gement, absentéisme… L’exposition
prolongée à ces risques pouvant
conduire au suicide.

Deuxièmement, sur la qualité du tra-
vail. L’influence de l’intensification
du travail sur la qualité du travail est
un aspect dont on parle sans doute
moins mais qui n’est pas secondaire
pour autant. Pour faire court, la
recherche d’efficience se fait au détri-
ment de l’efficacité et de la qualité du
bien ou du service fourni. Autrement
dit, « faire mieux avec moins » se tra-
duit bien souvent dans les faits par
« faire moins bien ». Le secteur hos-

« La recherche de productivité doit
constituer un instrument au service d’une

meilleure qualité de vie partagée et non
plus un dogme au service de la rentabilité et

du profit de quelques-uns. »D
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les travailleurs sont exclus du pouvoir
et des processus de prise de décision :
le temps libéré se fait au prix de la dété-
rioration des conditions de travail faute
de s’être doté des mécanismes de régu-
lation, comme l’obligation d’embau-
cher à hauteur des heures de travail
supprimées, qui permettraient de s’as-
surer que la réduction du temps de tra-
vail se traduise par le partage du tra-
vail et non par son intensification.

MAÎTRISER ET RÉORIENTER
LES GAINS DE PRODUCTIVITÉ
En bref, l’accroissement continu de
la productivité, qui devrait signifier
accroissement du temps libéré, signi-
fie surtout, en réalité, perte du droit
au travail pour les uns et détériora-

tion des conditions de travail pour
les autres. Ce constat ne doit pas
conduire à jeter le bébé avec l’eau du
bain en développant une vision anti-
productivité, et donc à renoncer au
temps libéré et au potentiel d’éman-
cipation que la productivité porte en
elle, sous prétexte que cette augmen-
tation de productivité est à la fois mal
obtenue et mal utilisée. Mais ce
constat conduit à soulever deux
questions fondamentales, qui ne
peuvent plus faire l’économie d’un
débat et d’une appropriation collec-
tive. Premièrement, à quelles condi-
tions est-il souhaitable d’augmenter
la productivité ? Ainsi que nous
l’avons vu, le coût, notamment
humain, d’une forte productivité

peut être élevé, c’est à cette aune qu’il
faut en juger. Deuxièmement, que
faire des gains de productivité engen-
drés ? La recherche de productivité
doit constituer un instrument au ser-
vice d’une meilleure qualité de vie
partagée et non plus un dogme au
service de la rentabilité et du profit
de quelques-uns. Maîtrisons et
réorientons les gains de producti-
vité. Puissions-nous nous fédérer
autour de ce mot d’ordre pour que
ce dernier devienne réalité. n

*Davy Castel est psychologue du tra-
vail. Il est maître de conférences en
psychologie du travail à l’université
de Picardie Jules-Verne.

RECONSIDÉRER LE POTENTIEL PROGRESSISTE
DES GAINS DE PRODUCTIVITÉ
Les gains de productivité ne sont pas nécessairement émancipateurs et peu-
vent même devenir aliénants si leur effet sur l’emploi, l’environnement, les
conditions de travail et la qualité du travail ne sont pas pris en compte.

PAR JEAN GADREY*

L a gauche est depuis des décen-
nies attachée à l’idée que les
gains de productivité du travail

constituent un facteur majeur
d’émancipation humaine. Même des
intellectuels qui restent des références
de la pensée écologiste, en particu-
lier André Gorz, ont célébré les ver-
tus libératrices des gains de produc-
tivité, vus comme la grande condition
d’une réduction forte et continue du
travail « hétéronome », au bénéfice
du temps libre choisi et des activités
autonomes.
Bien entendu, cette même gauche sait
réserver de vives critiques aux « mau-
vais » gains de productivité, ceux qui
résultent de l’intensification du tra-
vail. Elle peut même, bien que ce soit
plus récent, développer des argu-
ments visant à distinguer le produc-
tivisme et la poursuite des « bons »
gains de productivité, ce qui a évi-
demment du sens dans certaines acti-
vités, mais qui pose un problème per-
sistant à l’échelle globale. Or, c’est
bien à cette échelle qu’elle compte
sur des gains de productivité conti-

nus, par exemple dans ses scénarios
sur les retraites et la protection sociale.
On peut sans nul doute adhérer à ce
principe énoncé par Jean-Marie
Harribey dans une contribution à la

revue Ecorev’ de mars 2013 : « La
recherche de gains de productivité
n’est autorisée qu’à la double condi-
tion de ne pas intensifier le travail et
de ne pas détériorer les équilibres éco-
logiques ».

GAINS DE PRODUCTIVITÉ ET
RESSOURCES NATURELLES
Demandons-nous alors si les gains
de productivité réalisés au cours des
« Trente Glorieuses », période consi-
dérée à gauche comme celle d’un

assez bon « partage des gains de pro-
ductivité », auraient été « autorisés ».
En fait, les fabuleux gains de produc-
tivité de ces trois décennies ont été
largement fondés, via des technolo-

gies toujours plus lourdes, sur une
exploitation déraisonnable des res-
sources naturelles, à commencer par
les ressources énergétiques fossiles
et le climat, mais aussi les terres ara-
bles, l’eau, la biodiversité…
Produire plus avec autant de travail,
ce qui est la définition des gains de
productivité, c’est fort bien… tant que
l’on oublie qu’il faut en général plus
de matériaux, d’eau et d’énergie, de
pollutions et d’émissions, de sorte
qu’on pompe alors de façon accélé-

« Il serait temps, y compris pour créer 
de bons emplois, de ne pas s’en tenir au 

logiciel du partage des gains de producti-
vité et de développer celui du partage des
gains de qualité, [...] de partage du travail 

et des biens communs. »
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l’emploi (éducation, santé, justice,
services aux personnes attachés à des
droits universels, services sociaux,
mais aussi recherche, etc.), les gains
de productivité sont en général syno-
nymes de dégradation de la qualité
et de réduction des droits humains et
sociaux.
Chaque fois que l’on veut réaliser des
gains de productivité dans ces
énormes secteurs associés à des droits
universels à défendre, on casse la qua-
lité et les conditions de travail et l’on
passe à côté de ce qui compte le plus.
Les syndicats, encore attachés à l’idée
du « partage des gains de producti-
vité », savent pourtant que ce qui
donne du sens au travail dans ces sec-
teurs est d’une part le professionna-
lisme et d’autre part la reconnaissance
sociale des résultats sur et par les béné-
ficiaires et la société. Ce sont des gains
de qualité et d’utilité sociale qui pas-
sent souvent par l’exigence de « pren-
dre le temps de bien faire », de bien
s’occuper des gens ou des choses, ce
qui est un crime de lèse-productivité !
Et ce qui est vrai de ces services et de

leur qualité oubliée dans les discours
sur les gains de productivité émanci-
pateurs, ne l’est pas moins de la qua-
lité écologique des produits et des
processus, enjeu majeur de la période
à venir. Les gains de productivité
gigantesques dans l’agriculture depuis
des décennies, bien supérieurs à ceux
de l’industrie, sont la raison majeure
des dégâts humains, sanitaires et éco-
logiques associés à l’agriculture indus-
trielle et chimique qui a en outre
détruit massivement des emplois…
Il serait temps, y compris pour créer
de bons emplois, de ne pas s’en tenir
au logiciel du partage des gains de
productivité et de développer celui
du partage des gains de qualité, de
soutenabilité, de partage du travail et
des biens communs. Il faut pour cela
en finir avec une idéologie favorable
à des gains qui nous conduisent à
notre perte. n

rée dans des biens communs dispo-
nibles en quantité limitée et dont cer-
tains sont proprement vitaux.
En réalité, une grande partie des gains
de cette époque a mené à des pertes
à long terme, conduisant entre autres
l’humanité à franchir, dès la fin des
Trente Glorieuses, des seuils à hauts
risques, dont le niveau d’émissions
de gaz à effet de serre que la nature
peut « recycler » selon ses propres
rythmes. Cette période en a donc
ouvert une autre, qui risque d’être
longue, où il va falloir faire machine
arrière en matière de pression écolo-
gique. Les gains de productivité du
passé en sont la cause ultime.

GAINS DE PRODUCTIVITÉ 
ET QUALITÉ
La gauche défend aussi (en tout cas la
vraie gauche) les services publics, et
parfois elle revendique la mise en place
de nouveaux services publics, par
exemple en direction des personnes
âgées, de la petite enfance ou des per-
sonnes handicapées, mais aussi de
l’eau, des transports, de l’énergie…
Or, dans nombre de ces activités,

tifs. De nombreux exemples existent
dans des domaines aussi variés que
la santé, l’alimentation, les circuits
bancaires, l’énergie, l’agriculture…
Certes, le recours à des méthodes et
pratiques de petites dimensions
conserve dans bien des cas une per-
tinence insuffisamment mise en
exergue. Par exemple, les besoins en
énergie des petites îles du Pacifique
ne seront pas résolus par un réseau
gigantesque étalé d’un bord d’océan
à l’autre, mais par la mise en place de
moyens décentralisés adaptés à la
dimension de chacune.
Pour autant, cette approche ne dis-
pense pas d’un examen approfondi
des conséquences globales de la mise
en place d’une multitude de petites
unités. En effet, si l’influence de cha-
cune est faible, leur multiplication
peut créer une nuisance globale du
même ordre de grandeur que celle
d’une grosse unité centralisée qui
pourrait être équipée de traitements

adaptés. Pensons par exemple au trai-
tement des déchets qui nécessite,
pour être efficace sur tout le spectre
des nuisances, la mise en place de
centres de regroupements au moins
partiels ; faute de quoi, c’est la mise
en décharge qui reprend le dessus !
Au-delà du développement et de la
pertinence des solutions « simples »,
se pose aussi la question de la pour-
suite et de la correction des méthodes
globales ou centralisées. En effet, si le
rejet des dérives passées se justifie plei-
nement, il ne saurait conduire à un
refus de toute solution élaborée, par-
fois complexe et souvent collective.
En ce sens, plusieurs questions sont
à examiner. L’évolution des savoirs
est quotidienne et l’humanité est
aujourd’hui à un stade très avancé de
connaissance de la réalité qui nous
environne, bien plus avancé en tout
cas que ce n’était le cas quelques siè-
cles voire quelques décennies en
arrière. Corrélativement, un individu,

PAR JEAN BARRA*

Certains remettent en cause,
plus que l’évolution sociale,
économique et donc politique

de notre société, son évolution tech-
nique et technologique, jusqu’à par-
fois récuser l’idée même de progrès
technique, pour promouvoir le retour
à des technologies simples, voire sim-
plistes, au motif qu’elles ont été utiles
dans le passé.

PRATIQUES DE PETITE
DIMENSION ET MÉTHODES
GLOBALES OU CENTRALISÉES
Bien plus qu’une réflexion sur l’utili-
sation des technologies, c’est une
volonté globale de rejet qui l’emporte.
Un vaste courant se répand, centré
sur l’idée, a priori séduisante, qu’il
vaut mieux se contenter de solutions
simples, contrôlables à un niveau indi-
viduel ou au niveau de petits collec-

PENSER LES ÉCHELLES DE PRODUCTION
Pourvoir aux besoins d’une population terrestre qui n’a jamais été aussi impor-
tant, économiser les ressources et limiter les nuisances exigent de mettre en
œuvre des solutions collectives à diverses échelles de grandeur.

*Jean Gadrey est économiste. Il est
professeur émérite à l’université
Lille-1.
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ni même un petit groupe, ne peut pré-
tendre connaître et encore moins
maîtriser l’ensemble des tenants et
aboutissants d’une réalisation, exis-
tante ou projetée.

COMBATTRE LA DICTATURE
DES PROFITS ET DÉVELOPPER
LA PARTICIPATION
CITOYENNE 
Il est maintenant évident que la pla-
nète est un monde fini alors que le
capitalisme y étend directement ou
indirectement ses tentacules jusque
dans les moindres recoins, et qu’il faut
à la fois économiser les ressources et
limiter les nuisances mais aussi pour-
voir aux besoins d’une population ter-
restre qui n’a jamais été aussi impor-
tante : nourriture, logement, énergie,
santé, éducation et culture. Le déve-
loppement des possibilités exis-
tantes permet de penser qu’on peut
faire « mieux et moins cher » qu’au-
jourd’hui, sur le triple terrain de la
satisfaction des besoins, de l’effet sur
l’environnement et de l’économie des
ressources. Cela ne pourra pas être
fait en se contentant de juxtaposer
des solutions « à taille humaine ». Il
est nécessaire de mettre en œuvre des
solutions collectives à diverses
échelles de grandeur. De tout temps,
la capacité à mettre en œuvre des
solutions collectives élaborées a été
l’une des principales caractéristiques
de l’espèce humaine : il y a 5 000 ans
les premières dynasties égyptiennes
assuraient déjà la maîtrise de l’irriga-
tion de leur vallée à partir des crues
du Nil, activité collective s’il en est.
Il est capital de retrouver confiance
dans l’approche globale et collective
des solutions techniques pour répon-

dre aux besoins de l’humanité. Ce ne
sera pas possible sans une critique
exigeante des dérives passées et pré-
sentes. Outre l’assèchement de la mer
d’Aral, les marées noires, la malbouffe
ou encore les trafics de normes par
Volkswagen, il faut s’attaquer à l’ob-
solescence programmée comme à la
multiplication des versions succes-
sives de Windows et à l’omniprésence
de la voiture individuelle… Cela
implique également que de telles
approches globales soient utilisées
au bénéfice de l’ensemble des popu-
lations de la planète et non plus au
profit de quelques-uns : il s’agit donc
de combattre la dictature des profits
et de développer la participation
citoyenne aux choix. Cela implique
un autre gouvernement où citoyens,
salariés, consommateurs aient une
vraie part de pouvoir.
Qu’on me permette un exemple pour
illustrer mon propos : beaucoup
dénoncent la sélection des variétés
agricoles et l’omniprésence des
majors du secteur, Monsanto en tête.
Cette sélection, basée en quasi-exclu-
sivité sur l’augmentation des rende-
ments avec renfort d’engrais et de
pesticides, a conduit entre autres à
ne plus disposer en agriculture inten-
sive de variétés de céréales panifia-
bles (pouvant servir à faire du pain)
convenablement pourvues de « bon »
gluten. Il y a aujourd’hui dénoncia-
tion justifiée de ce résultat et recher -
che de semences « primitives » pré-
sentant des résultats intéressants sur
cet aspect. Cette activité indispensa-
ble se heurte aux contre-feux des
groupes de pression du secteur et
contraint à utiliser une distribution
dans des circuits parallèles mais confi-

dentiels malgré quelques passages
sur les ondes. On ne parviendra pas
à généraliser un recul des semences
industrielles avec un cumul d’initia-
tives locales, et il serait inconcevable,
dans une perspective communiste,
d’en réserver le bénéfice à de rares
privilégiés. Il semble donc nécessaire
de se doter d’un nouveau système de

production massif de céréales de
bonne qualité, en particulier nutri-
tionnelles. Cela passe en premier lieu
par une reprise de la recherche et des
processus de sélection de nouvelles
variétés productives à partir des varié-
tés anciennes, heureusement préser-
vées aux quatre coins de la planète,
sur la base des critères reconnus
aujourd’hui comme pertinents (et la
qualité du gluten en est un). Le
recours à des pratiques aussi com-
plexes et élaborées que la recherche
agronomique est pour cela indispen-
sable, comme la réorientation des
pratiques agricoles et commerciales.
Bref, repartir du « local » pour équili-
brer le « global ». n

*Jean Barra est ingénieur. Il est
membre de la commission Écologie
du Conseil national du PCF.

« Repartir 
du “local” 

pour équilibrer 
le “global“. »

CONCEVOIR UNE PRODUCTION 
RESPECTUEUSE DE L’ENVIRONNEMENT 
Les dégâts causés par l’exploitation capitaliste des ressources naturelles
appellent un nouveau mode de production et de consommation. 

PAR HERVÉ BRAMY*

L e productivisme est ce système
qui augmente sans cesse la pro-
duction et la productivité sans

en mesurer les conséquences pour
l’homme et la nature. Le capitalisme
mondialisé et financiarisé est le moteur
de cette vision du développement. 

LA COURSE EFFRÉNÉE 
AU PROFIT IMMÉDIAT
Notre condamnation de la dimension
productiviste du capitalisme repose
sur un constat : la course effrénée au
profit immédiat est incompatible avec
les temps longs des écosystèmes pour
survivre et se régénérer. Cette vision
court-termiste sert la concentration

entre quelques mains (1 %) des
richesses du monde. Ainsi la surex-
ploitation des hommes comme des
ressources naturelles est au centre des
contradictions capital/travail mais
également capital/nature.
La révolution industrielle a permis
une fantastique accélération de la
production et de la productivité sans
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vation des ressources naturelles afin
de satisfaire les besoins essentiels des
populations.
Le productivisme place le milieu natu-
rel sous pression permanente.

L’essentiel des productions se réalise
par l’exploitation et l’utilisation des
ressources de la planète. Or il imprime
un rythme effréné aux extractions de
minerais et de ressources carbonées
(charbon, pétrole, gaz). Nous le savons,
leurs réserves sont limitées et, pour

ces dernières, leur utilisation altère
l’atmosphère et affecte le climat. Pour
le pétrole il est admis que nous avons
atteint le Peak-Oil (mo ment où la pro-
duction est à son maximum, celle-ci
ne pouvant que décroître ensuite). Par
ailleurs, on constate les dégâts à l’en-
vironnement liés à l’exploitation des
gaz et pétrole de schistes. 
L’ampleur des prélèvements sur la
biodiversité est également très contes-
table. Ainsi la logique de rentabilité
économique et financière dégrade et
provoque la disparition d’espèces
comme de leurs habitats. Le recense-
ment de la disparition d’espèces végé-
tales ou animales est effrayant. C’est
le résultat, entre autres, de la chasse
intensive, de trafics exotiques, de la
disparition d’écosystèmes pour les
animaux… C’est la déforestation pour
l’agriculture comme par exemple celle
liée à la production d’huile de palme
dont l’enjeu d’une certification de la
filière afin de soutenir la production
et préserver la forêt est au cœur des
relations entre le Nord (où sont

que celles-ci permettent encore
aujourd’hui, au plus grand nombre,
de bénéficier de véritables améliora-
tions de conditions de vie comme de
la protection du milieu naturel. 
Pour certains, le remède consiste à
condamner définitivement le progrès,
notamment scientifique et technique,
du fait de sa captation au service du
profit. Cette critique est pour une part
recevable. Toutefois nous ne saurions
la soutenir dans sa totalité. Car il nous
faut lever une ambiguïté. Ce ne sont
pas les avancées scientifiques et tech-
niques qui sont responsables des 
désordres du monde mais l’utilisa-
tion qui en est faite par les acteurs
économiques et politiques. Nous ne
portons pas la croyance en un perfec-
tionnement global et linéaire de l’hu-
manité. Le progrès représente plutôt
une potentialité au service du progrès
humain, social et environnemental.
C’est sur cette analyse que s’appuie
notre ambition d’assurer le dévelop-
pement d’une industrie respectueuse
de l’environnement et de la préser-

« Porter plus haut
l’enjeu d’un

développement
responsable et

d’une croissance
maîtrisée dans son

contenu »
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Dans leur grande diversité, tous les
acteurs de l’ESS ont pour origine la
volonté de redonner un sens politique
à l’activité économique et d’articuler
de manière cohérente le pourquoi
nous produisons avec le comment
nous le faisons . Autrement dit, en par-
tant du projet de société qui structure
l’activité économique, l’ESS s’incarne
dans des dynamiques organisation-
nelles transformatrices qui propul-
sent la démocratie au cœur du sys-
tème productif. Elle participe à
l’évolution des notions de propriété,
d’entreprise, de valeur, en prise
directe avec la réalité. En cela, elle
modifie le résultat de la production,
son influence territoriale et sociétale.

PRODUIRE EN COMMUN
Cette dimension collective est indis-
sociable de l’ESS. Des personnes met-
tent en commun leurs compétences,

leurs savoirs et leurs réseaux parce
qu’ils ont compris leur force com-
mune et acceptent de le faire dans le
respect de la place de chacun par le
principe « Une personne = une voix ».
Le parcours des Pilpa devenus la Scop
Belle Aude, les Fralib devenus ScopTi
tout comme l’entreprise Macoretz
(constructions écologiques) montrent
que le processus de construction ou
de reprise de l’entreprise les ont
conduit à introduire de nouvelles pra-
tiques plus démocratiques et plus
écologiques dans leur projet. L’entre -
pri se n’est plus seulement un lieu de
production économique, mais de -
vient un espace de production sociale
en adéquation avec son environne-
ment. Cette cohérence d’ensemble
entre le pourquoi, le comment et le
quoi est féconde pour faire progres-
ser un projet de société réellement
communiste.

PAR JEAN HUET, SYLVIE MAYER, 
LUC MBOUMBA*

L’ économie sociale et solidaire
(ESS) est reconnue comme
une économie hétérogène

composée d’associations, de coopé-
ratives, de mutuelles, de collectifs
locaux ou d’initiatives locales qui ont
en commun de redonner une utilité
sociale à la production économique
et d’avoir un mode de production ren-
dant le salarié, l’usager, le producteur,
le patient… acteurs/actrices de la
société.
Ces regroupements peuvent agir dans
la santé, l’alimentation, la consomma-
tion, les transports, l’énergie… ils
posent tous la question de la propriété
collective des outils de production et
donc de la répartition des richesses
dégagées en commun.

DONNER DU SENS POLITIQUE 
À L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE
L’économie sociale et solidaire, une manière de repenser le quoi, le pourquoi et
le comment de la production économique.

concentrées les industries de trans-
formation) et le Sud (où vivent et tra-
vaillent les producteurs). 

Ainsi notre mode de développement
actuel suscite pour le moins des
dégradations du milieu naturel qui
peuvent s’avérer catastrophiques
pour la survie d’espèces jusqu’à des
situations irrémédiablement tra-
giques comme leur épuisement ou
leur disparition.

NOTRE PERSPECTIVE : 
LE DÉVELOPPEMENT
HUMAIN DURABLE
Dans sa conception, le capitalisme pro-
duit le plus souvent en masse et c’est
au marché de réguler l’écoulement des
produits en usant de stratégies consu-

méristes que nous réprouvons. Dans
ces conditions le marché devient pro-
ducteur d’énormes gâchis.

Nous devrions agir pour faire évoluer
le droit international de l’environne-
ment. Il permet de protéger et répri-
mer les atteintes à la nature. Par
contre il n’existe aucune réglementa-
tion réelle qui régit le rythme d’ex-
ploitation des ressources naturelles :
il faut les créer. 
Nous devons refuser les stratégies
libérales de compensations telles les
marchés carbones qui ont fait la
démonstration de leur échec ou
« banques » d’actifs naturels intro-
duits dans la loi biodiversité et sortir
des griffes du marché les biens com-
muns vitaux tels l’eau, les sols, l’air…

Nous devons porter plus haut l’enjeu
d’un développement responsable et
d’une croissance maîtrisée dans son
contenu : ni croissance financière, ni
croissance de biens de consomma-
tion inutiles. Élaborer de nouveaux
indices de développement humain.
Voilà un enjeu d’importance pour
nourrir notre perspective : le déve-
loppement humain durable. 
Nous devons agir pour un nouveau
mode de production et de consom-
mation, développer systématique-
ment l’écoconception, bâtir un sys-
tème d’économie circulaire, accroître
la recherche dans de nouvelles tech-
nologies telles les biotechnologies par
exemple.
Défricher ces possibles nécessite un
large débat public mondial avec des
citoyens éclairés sur tous les enjeux.
La sauvegarde des biens communs
de l’humanité est à ce prix. n

« Ce ne sont pas les avancées
scientifiques et techniques qui sont

responsables des désordres du monde
mais l’utilisation qui en est faite par les
acteurs économiques et politiques. »

*Hervé Bramy est membre du
comité du projet. Il est animateur du
secteur Écologie du Conseil national
du PCF.
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LES VOIES D’UNE SOBRIÉTÉ SÉRIEUSE
Économie circulaire et des usages, écoconception, écologie industrielle…
autant de chemins à emprunter pour construire une grande politique éco-
industrielle cohérente, tout en luttant contre la possibilité de nouvelles
aliénations.

PAR SÉBASTIEN ELKA*

L a décroissance s’efface et la
sobriété s’affirme. Tant mieux !
Non dépourvu d’ambigüités

mais plus souple que le premier, ce
second terme dit bien mieux l’indis-
pensable équilibre entre recherche de
solutions sérieuses pour sauvegarder
notre niche écologique et poursuite
d’un objectif de progrès humain. Et
l’économie circulaire apparaît juste-
ment comme le paradigme commun
qui peut structurer les éléments de
telles solutions sérieuses, c’est-à-dire
à grande échelle, à la hauteur des défis
d’une société de l’ère industrielle.

L’ÉCOCONCEPTION
Le principe de départ tient dans une
formule simple : faire des déchets des
uns des ressources pour les autres.
Autrement dit, ne pas jeter n’importe
comment nos poubelles, résidus de
production, fumées, eaux usées et
autres déchets. S’en débarrasser sim-
plement coûte et pollue, alors qu’il
peut s’y trouver encore de la valeur à
recycler. Mais cela va bien plus loin :
n’achetons pas tout seul le vélo ou la
perceuse que l’on n’utilisera finale-
ment que très peu, favorisons le vélo
en libre-service, la location « autant
que nécessaire » des moyens de
répondre à nos besoins, dépassons la
propriété pour nous intéresser sur-

tout à l’usage et l’on limitera les
consommations inutiles. Ne faisons
pas non plus traverser la moitié de la
planète à ce qui peut être produit
localement, les circuits courts évitent
le gaspillage de carburant autant
qu’une mise en concurrence de tous
contre tous qui transforme les travail-
leurs en chômeurs, gaspillage humain
lui aussi insupportable. Un principe
simple et de bon sens donc – organi-
ser une économie qui tire le maxi-
mum de ses ressources – mais poten-
tiellement d’énorme portée.
La mise en pratique de tout cela ne
va évidemment pas de soi. Nous recy-
clons assez bien nos papiers ou bou-
teilles. Mais quid de nos ordinateurs,

*Jean Huet et Sylvie Mayer sont co-
animateurs du groupe Économie
sociale et solidaire du Conseil natio-
nal du PCF.
Luc Mboumba est conseiller munici-
pal (PCF) de Créteil (Val-de-Marne).

PRODUIRE AVEC DU SENS
Rappelons l’Article 1 de la Constitution
du 24 juin 1793 : « Le but de la société
est le bonheur commun. - Le gouver-
nement est institué pour garantir à
l’homme la puissance de ses droits
naturels et imprescriptibles. » En quoi
l’économie sociale et solidaire parti-
cipe-t-elle à cette aspiration au bon-
heur commun ? Dans sa capacité
transformatrice, l’ESS participe à
remettre du politique dans l’écono-
mie. Elle induit un changement de
paradigme économique pour :
- mettre au centre de l’organisation
productive l’humain et la démocratie
(la personne en tant que citoyen éco-
nomique et le collectif en tant qu’as-
sociation productrice) ;
- élargir la notion de propriété par la
mise en lumière du droit « naturel » de
toute personne affectée par l’activité
de l’entreprise (salariés, producteurs,
usagers, élus territoriaux…) ;
- incarner par des dynamiques
concrètes une utopie de transforma-
tion de l’économie vers un système
démocratique de production qui vise
à produire autrement, à mesurer la
valeur à l’aune de sa contribution au
projet sociétal : la poursuite du bon-
heur commun.
Au stade de cette réflexion, nous ne
cherchons pas à faire croire que l’ESS
dans son ensemble est totalement ver-

tueuse, mais sommes persuadés que
les formes proposées possèdent en
elles la capacité de participer à une
transformation de l’économie en favo-
risant la socialisation des outils de pro-
duction.
Quelle différence entre une banque
capitaliste et une banque coopérative ?
La propriété ! Des actionnaires aux
sociétaires, d’un petit groupe de per-
sonne à un collectif citoyen large mais
jusqu’à présent jamais réellement
mobilisé sur l’appropriation des choix
des banques coopératives comme le
Crédit agricole, le Crédit mutuel…
Quelle différence entre la grande dis-
tribution et la distribution coopéra-
tive ? La répartition de la richesse !
Qu’ils s’agissent de produits locaux,
de BIO, les échanges entre producteurs
et consommateurs se font sur la base
d’un contrat équitable, négligeant de
fait la rémunération des actionnaires,
comme chez Artisans du Monde,
Biocoop, les AMAP…

L’ESS conteste la seule valeur moné-
taire de l’échange comme référentiel
pour promouvoir la valeur d’usage, la
priorité du travail sur le capital et valo-
riser le bénévolat et le don de temps.
L’ESS permet de montrer que l’entre-
prise n’est pas nécessairement aux
mains de patrons, eux-mêmes au ser-
vice d’actionnaires.

Au cœur de l’ESS, dans sa dimension
combattante, se niche une réelle
convergence avec le projet commu-
niste de société :
« Ceux des membres des classes domi-
nantes qui sont assez intelligents pour
comprendre l’impossibilité de perpé-
tuer le système actuel – et ils sont nom-
breux – sont devenus les apôtres
importuns et bruyants de la produc-
tion coopérative. Mais si la production
coopérative ne doit pas rester un leurre
et un piège, si elle doit évincer le sys-
tème capitaliste, si l’ensemble des
associations coopératives doit régler
la production nationale selon un plan
commun, la prenant ainsi sous leur
propre direction et mettant fin à l’anar-
chie constante et aux convulsions
périodiques qui sont le destin inéluc-
table de la production capitaliste, que
serait-ce, Messieurs, sinon du com-
munisme, du très « possible » commu-
nisme ? » (Karl Marx, La guerre Civile
en France, traduit par P. Meier,
P. Angrand et E. Bottigelli, Editions
sociales, 1953). n

s



D
O

SS
IE

R 
> 

(A
N

TI
-)

PR
O

D
U

C
TI

VI
SM

E 
? 

LA REVUE
DU PROJET

AVRIL 2016

25

le risque réel de faire entrer un green
big brother dans chaque foyer. Mais
également la possibilité d’un rapport
aux objets qui nous enferme moins
dans le fameux fétichisme de la mar-
chandise et de la propriété caracté-
ristique du capitalisme.

APPRÉHENDER LA RÉALITÉ
COMPLEXE DES FLUX DE L’ÈRE
INDUSTRIELLE
Au-delà du recyclage, de l’économie des
usages et de l’écoconception, l’écono-
mie circulaire intègre aussi l’écologie
territoriale. C’est-à-dire une réflexion
d’ensemble sur les consommations et
rejets de matières et de produits d’un
territoire, afin de les réduire. Dans la
logique libérale, les marchés, du car-
bone notamment, devraient intégrer
les coûts du transport et des émissions
polluantes pour effectuer cette régu-
lation. Or ces mécanismes à courte vue
sont incapables d’appréhender la réa-
lité complexe de ce genre de flux. Seule

une vision intégrée, stratégique et coo-
pérative, un aménagement du territoire
à l’échelle des « écosystèmes » écono-
miques peut organiser intelligemment,
circulairement, les flux de l’ère indus-
trielle. Le moyen d’un développement
réellement durable et responsable, qui

permette de reprendre la main sur la
mondialisation des échanges.
Les outils pour tout cela existent.
Analyses de cycle de vie, gouvernance,
parties prenantes, modélisation dyna-
mique, outils numériques et big data
[données massives]… tous ceux for-

gés par le système dominant pour se
répartir l’argent public et mettre en
tension permanente l’appareil de pro-
duction peuvent être retournés au
service de ce projet d’une économie
qui sache valoriser sobrement et dura-
blement ses ressources naturelles et
humaines. Manquent trois choses :
de l’argent pour investir, de la démo-
cratie pour mettre de l’intelligence
dans les décisions et de la suite dans
les idées. Car il s’agit bien – comme
pour l’autre grand sujet de notre
changement d’époque qu’est le
numérique en réseau – de porter à
tous les niveaux une grande politique
éco-industrielle cohérente.
La construction d’une telle politique
est un champ de lutte à part entière.
D’un côté, l’économie circulaire porte
une possible réponse progressiste aux
défis écologiques, la possibilité d’une
relocalisation industrielle, la sortie
des pires logiques consuméristes
telles que l’obsolescence program-
mée, un changement de rapport à la
propriété et la prise en compte de
logiques de long terme et d’intelli-
gence collective. Mais de l’autre, elle
porte aussi – de big brother en green
washing [écoblanchiment] – la pos-
sibilité de nouvelles aliénations. n

*Sébastien Elka est ingénieur. 
Il est rédacteur en chef adjoint 
de Progressistes.

voitures, ampoules ? On sait assem-
bler ces produits riches en matières
rares, on devrait pouvoir les désas-
sembler… à condition qu’ils aient été
éco-conçus pour cela. Ce qui implique
qu’on ait pris en compte dès la
conception leur fin de vie, répara-
tions, améliorations, l’ensemble de
leur cycle de vie. Cet effort a un coût,
et surtout s’oppose frontalement à la
logique de produits à bas coût rapi-
dement jetables qui caractérise le
modèle de statu quo social plus ou
moins redistributif de la société de
consommation. Un modèle à bout de
souffle sans doute mais pas encore
dépassé industriellement. Ce à quoi
l’écoconception semble pouvoir
contribuer à répondre.

UNE LOGIQUE 
DE « PLATE-FORME »
La question des moyens est essen-
tielle. La contrainte réglementaire,
sous contrôle public réel, reste le
levier premier. Mais un changement
de paradigme nécessite adhésion et
l’économie des usages s’affirme
comme une voie d’incitation intéres-
sante : si l’industriel ne vend plus une
imprimante mais le service d’impres-
sion, en assurant la mise à disposi-
tion et la maintenance de sa machine,

alors il a intérêt à ce qu’elle soit fia-
ble et solide dans la durée. Une
logique de « plate-forme » qui a le vent
en poupe, notamment car elle donne
à l’industriel accès aux données des
utilisateurs. Un nouveau capitalisme
en pleine affirmation et qui présente

« Le moyen d’un développement
réellement durable et responsable, qui

permette de reprendre la main sur la
mondialisation des échanges. »

« Si l’industriel ne vend plus une
imprimante mais le service d’impression, 

en assurant la mise à disposition 
et la maintenance de sa machine, 

alors il a intérêt à ce qu’elle soit fiable et
solide dans la durée. »
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phobes et anti-industrielles, aussi uni-
latérales que celles, benoîtement
technophiles, d’un Luc Ferry.

LA CROISSANCE, AVANT TOUT
CROISSANCE DES PROFITS
DES GRANDES ENTREPRISES
La décroissance est une critique de la
croissance. Celle-ci est l’horizon éco-
nomique de notre temps, la croissance
étant le mot d’ordre de tous les gou-
vernements se succédant. À la crois-
sance, tout peut être sacrifié : le code
du travail, l’environnement, le temps
libre, la vie de famille, etc. La société
doit être entièrement mise à son ser-
vice. Deux arguments, au moins, vien-
nent justifier la poursuite de cet objec-
tif. Premièrement : la croissance serait
synonyme de création d’emplois,
l’augmentation de la production de
biens et de services exigeant davan-
tage de force de travail. Deuxiè -
mement : la croissance serait la pro-
messe d’une augmentation de la
qualité de vie, le gâteau étant plus gros,
la part de chacun le sera aussi. Bien
évidemment, ce scénario enchanteur
oublie de mentionner un détail : que
la croissance est, d’abord et avant tout,
croissance des profits des grandes
entreprises. Il est alors facile de se faire
l’avocat du capitalisme sans avoir à
prononcer son nom.

DÉGÂTS ÉCOLOGIQUES ET
ANTHROPOLOGIQUES
Les décroissants commencent par sou-
ligner les dégâts que ce récit passe sous
silence. Les dégâts écologiques,
d’abord. L’augmentation de la produc-
tion est toujours une augmentation de
l’exploitation des ressources naturelles.
Et le développement de l’économie
immatérielle n’y change rien. Elle est
elle-même gourmande en matériel et
en énergie (construction des appareils,
stockage des données, etc.). Et surtout,
elle ne remplace pas l’économie maté-
rielle qui continue de croître à l’échelle
mondiale. Dans le monde fini que nous
habitons, la croissance, qui tend vers
l’infini, n’est pas soutenable. Rappelons
qu’avec une croissance de 2 %, on dou-
ble la production tous les 36 ans et
qu’avec une croissance de 10 % le dou-
blement se fait en 8 ans.
Les décroissants soulignent aussi les
dégâts anthropologiques produits par

les sociétés de croissance. Elles inter-
pellent les individus en consomma-
teurs, exclusivement préoccupés par
la maximisation de leur jouissance
personnelle et par la recherche d’ar-
gent. Patrick Le Lay, alors PDG de TF1,
le disait sans ambages : TF1 vend à
Coca-Cola du « temps de cerveau dis-
ponible » pour la consommation.
L’individu rêvé de la société de crois-
sance est celui qui définit le bonheur
par la consommation. Celui qui ne
défend aucune cause, notamment
politique, mais seulement ses inté-
rêts. Celui qui n’engage avec autrui
que des relations marchandes ; aider
son voisin gratuitement ne génère
aucune richesse (du moins au sens
de la société de croissance) tandis que
lui faire payer ce service crée de la
croissance. La décroissance a le
mérite d’insister sur la vacuité des
existences humaines dans une société
obsédée par la croissance, vacuité qui
caractérise d’abord l’existence des
plus riches. Au-delà d’un certain seuil,
il n’y a plus de connexion entre bon-
heur et confort matériel.

ILLUSIONS DU 
CAPITALISME VERT
Les décroissants soulignent égale-
ment les illusions des tenants du capi-
talisme vert qui s’en remettent aux
innovations techniques pour résou-
dre la crise écologique. Trop souvent
le capitalisme se contente de repein-
dre en vert des marchandises qui ne
le sont pas. La voiture hybride par
exemple censée polluer moins ; si elle
consomme moins d’essence à l’usage,
la production de la voiture elle-même
et son recyclage très insuffisant en
font une voiture à très fort effet envi-
ronnemental. Et même en cas de
diminution réelle de l’empreinte éco-
logique, le problème n’est pas réglé.
Ainsi, comme le souligne Stéphane
Lavignotte (La décroissance est-elle
souhaitable ? 2009, Textuel) : « À la fin
du XIXe siècle, l’économiste Stanley
Jevons s’aperçoit que si les machines
à vapeur sont de plus en plus éco-
nomes, la consommation totale de
charbon ne baisse pas, car l’écono-
mie par machine est rattrapée et
dépassée par l’augmentation du nom-
bre total de machines ! ». Ce phéno-
mène est nommé « effet rebond » :

PAR FLORIAN GULLI*

I l est malaisé de parler de la
« décroissance » pour au moins
trois raisons. D’abord parce qu’elle

fait l’objet de nombreuses caricatures
(la décroissance, c’est le « retour à la
bougie », c’est la récession, etc.) qui
empêchent sa pleine compréhension,
caricatures nées de l’ignorance ou
entretenues de façon intentionnelle
pour empêcher tout débat. Ensuite, le
mot « décroissance », de l’aveu même
de certains décroissants, ne recouvre
pas tout à fait l’idée qu’il désigne. Ainsi
pour Paul Ariès, il s’agit davantage d’un
« mot-obus » destiné à bouleverser les
habitudes de pensée. Et pour Serge
Latouche, peut-être faudrait-il préfé-
rer au terme de « décroissance », celui
« d’accroissance », jugé plus rigoureux.
Enfin, et surtout, le mot « décrois-
sance » recouvre une telle diversité
d’options politiques, éthiques et phi-
losophiques qu’il est difficile parfois
d’en saisir l’unité.

Ce texte ne peut pas être exhaustif. Il
mettra délibérément de côté des pans
entiers de cette galaxie, ceux qui sont
les plus éloignés des préoccupations
des communistes. Ainsi par exemple,
la décroissance d’extrême droite qui
voit dans ce courant un moyen de
redonner vie aux thèmes des identi-
tés primitives et de la communauté
ethnique. On laissera de côté aussi les
courants qui se préoccupent exclusi-
vement d’éthique, de perspective
individuelle non politique. Ce qui ne
signifie pas rire de la « simplicité
volontaire », mais vouloir qu’elle soit
inscrite dans un projet politique plus
large. On laissera de côté, enfin, les
tendances franchement techno-

DIALOGUE AVEC QUELQUES DÉCROISSANTS
Conscients des dégâts écologiques et anthropologiques de la société de crois-
sance et des illusions du capitalisme vert, les communistes, plutôt que parler
de décroissance, cherchent à marier écologie et production, dans l’intérêt de
l’épanouissement humain.

« L’individu rêvé de
la société de

croissance est celui
qui définit le

bonheur par la
consommation. »
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sur un type d’existence, le refus libé-
ral de parler de vie « aliénée » (catégo-
rie pourtant centrale dans le
marxisme) avait été accepté comme
une évidence.

Les communistes de leur côté ne se
disent pas décroissants bien qu’ils
partagent avec eux de nombreuses
préoccupations : relocaliser les acti-
vités, restaurer l’agriculture paysanne,
lutter contre le gaspillage, diminuer
le temps de travail. S’ils ne se disent
pas décroissants, c’est d’abord parce
qu’ils estiment que le mot égare et
produit de la confusion. Le terme
« décroissance » donne l’impression
que le problème oppose ceux qui veu-

lent croître et ceux qui veulent décroî-
tre, alors que la question est plutôt
« qu’est-ce qui doit croître et qu’est-
ce qui doit décroître ? » dans nos
sociétés. Formulation que beaucoup

de décroissants acceptent d’ailleurs
volontiers. C’est aussi parce que les
communistes cherchent à marier éco-
logie et industrie au lieu de les oppo-
ser parce que la transition écologique
signifie pour eux « industrie repen-
sée » et non désindustrialisation ou
passage à un monde postindustriel.n

une économie d’énergie engendre
finalement un accroissement de la
consommation globale d’énergie. Il
est l’argument principal que l’on peut
opposer à l’idée de croissance verte.

DANS QUEL MONDE
VOULONS-NOUS VIVRE ? 
Les décroissants, enfin, n’exonèrent
pas la gauche de leur critique. Si les
décroissants ne se disent ni « socia-
listes » ni « communistes », c’est
d’abord parce qu’ils considèrent que
l’appropriation des moyens de pro-
duction ne suffit pas à empêcher les
catastrophes écologiques. L’ouvrage
Marxisme et environnement écrit par
Guy Biolat, membre du PCF, le recon-
naissait dès 1973.
Les décroissants considèrent aussi que
ces courants socialistes et commu-
nistes ne posent pas suffisamment la
question des fins (« dans quel monde
voulons-nous vivre ? ») trop accaparés
qu’ils seraient par les questions de
salaire et d’emploi. La critique de la
vie quotidienne dans le monde capi-
taliste serait, à leurs yeux, absente ou
bien trop timide, comme si le refus
libéral de porter le moindre jugement

fre de ces évolutions, une petite mino-
rité en profite largement. Partout dans
le monde la part des travailleurs dans
les richesses qu’ils produisent dimi-
nue aux bénéfices des détenteurs de
capitaux et particulièrement de capi-
taux financiers.

BÂTIR UN SYSTÈME
PRODUCTIF ARTICULANT
L’INDUSTRIE ET LES SERVICES
Cette désindustrialisation va de pair
avec une financiarisation de l’écono-
mie. Si jadis, même dans une concep-
tion capitaliste, la rentabilisation du
capital induisait la création de la valeur
ajoutée, c’est bien la création de la
valeur patrimoniale qui détermine à
présent la décision de produire. De ce
point de vue, une comparaison du plan
comptable classique et la présentation
actuelle des comptes selon les normes

comptables IFRS (International
Financing Reporting Standards) est fort
utile. Traditionnellement, le plan
comptable commence par la valeur
ajoutée ; viennent ensuite la rémuné-
ration des salariés, les dépenses d’in-
vestissement, les frais financiers, les

PAR NASSER MANSOURI-GUILANI*

L’ industrie représente à peine
12 % de la valeur ajoutée glo-
bale produite chaque année

en France, contre 25 %  il y a trente
ans. Ce recul s’accompagne d’une
dégradation flagrante des conditions
sociales et environnementales. En
effet, cette « désindustrialisation » tra-
duit la fermeture des sites et la délo-
calisation de pans entiers de l’activité
industrielle, principalement vers les
pays à normes sociales et environne-
mentales plus faibles. Les consé-
quences en sont nombreuses : hausse
du chômage et de la précarité dans
les pays industrialisés, surexploita-
tion des travailleurs et de l’environ-
nement dans les « pays d’accueil »,
dégradation de l’environnement… Si
la grande majorité de l’humanité souf-

L’INDUSTRIE : ÉLÉMENT FONDATEUR 
D’UN NOUVEAU SYSTÈME PRODUCTIF
Désindustrialisation est synonyme de financiarisation de l’économie. Face
à ce carcan financier, c’est un tout autre modèle de production industrielle
qu’il faut promouvoir.

« Le terme “décroissance” donne
l’impression que le problème oppose ceux

qui veulent croître et ceux qui veulent
décroître, alors que la question est plutôt
“qu’est-ce qui doit croître et qu’est-ce qui

doit décroître ?” dans nos sociétés. »

« La décision 
de produire,

d’embaucher et
d’investir est prise

sur la base de la
rémunération

exigée des
propriétaires. »

*Florian Gulli est philosophe. Il est
membre du comité de rédaction de
La Revue du projet.
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taxes et impôts. Les dividendes versés
ne viennent qu’après la réalisation de
toutes ces dépenses. À présent, la
logique est complètement inversée.
La décision de produire, d’embaucher
et d’investir est prise sur la base de la
rémunération exigée des propriétaires.
L’emploi et l’investissement sont
ensuite modulés en fonction de cette

exigence. Les normes IFRS évacuent
le concept de valeur ajoutée. En
revanche, l’accent est mis sur une série
d’indicateurs permettant de mesurer
avec précision et à brève échéance la
rentabilité financière. La finalité de
l’activité économique s’en trouve com-
plètement chambardée : on ne pro-
duit plus pour répondre aux attentes
de la population et aux besoins socio-
économiques, mais avant tout pour
satisfaire l’exigence de rentabilité du
capital, à brève échéance.
La crise systémique en cours, que
d’aucuns présentent comme une sim-
ple « exubérance des marchés finan-
ciers », met en lumière le caractère
intenable de cette situation et la
nécessité d’établir un nouveau mode
de développement économique et
social dont la finalité doit être de
répondre aux besoins des popula-
tions, avec une visée de long terme et
dans une perspective de plus en plus
mondiale. L’enjeu n’est pas simple-
ment de « réindustrialiser » ou de
« reconquérir » l’industrie telle qu’elle
existait il y a quelques décennies. Il
s’agit de bâtir, à partir de l’existant,
un système productif articulant l’in-
dustrie et les services, notamment les
services publics, avec comme objec-
tif le respect et la promotion des
normes sociales et environnemen-
tales partout dans le monde. Au
moins cinq facteurs justifient pleine-
ment une telle démarche.

1. Les gains de productivité sont essen-
tiellement réalisés dans l’industrie et
diffusés ensuite dans le reste de l’éco-
nomie. Croire que nous serions entrés
dans l’ère des « entreprises sans usine »,
comme le prétend l’ancien PDG
d’Alcatel, n’est qu’un leurre dangereux :
en abandonnant la production pour
se focaliser sur les services, on a perdu
usine, entreprise et compétences, y
compris en matière de recherche-
développement. À présent, l’accent est

mis sur l’économie numérique, que
certains qualifient – sans doute à tort
– de « troisième révolution indus-
trielle », censée impulser davantage de
gains de productivité. Si l’hypothèse
se vérifie au niveau des entreprises,
ces gains sont captés essentiellement
pour améliorer la rentabilité du capi-
tal. Il en résulte qu’au niveau macroé-

conomique, on observe une baisse de
la productivité globale. Le « paradoxe
de Solow » résume bien ce constat : on
voit des ordinateurs partout, sauf dans
les statistiques de productivité.
2. L’effet d’entraînement de l’emploi
industriel est considérable : chaque
emploi industriel est susceptible de
générer quatre emplois indirects. On
mesure les conséquences néfastes de
la chute de l’emploi industriel, lequel
a diminué de 1,3 million en France en
trente ans. Cette chute ne s’explique
pas par le développement des nou-
velles technologies. L’exemple des pays
comme l’Allemagne qui ont résisté à
la tentation de la « société postindus-
trielle » prouve le contraire.
3. Généralement, le recul de l’indus-
trie s’accompagne de la baisse du taux
de croissance du Produit intérieur brut.
Il y a certes débat quant à la pertinence
de cet indicateur, voire de celle de la
croissance comme objectif écono-
mique. L’industrie est souvent mon-
trée du doigt à ce propos. Une façon

de répondre à cette critique est de por-
ter le débat sur la finalité de l’activité
économique en général et particuliè-
rement de l’industrie.
4. La désindustrialisation pèse sur le
niveau général des salaires. Globale -
ment, le salaire moyen est plus élevé
dans l’industrie que dans les autres
secteurs, particulièrement le com-
merce et les services aux personnes,

en forte progression et présentés sou-
vent comme la solution au problème
de perte d’emplois industriels. Quand
bien même la création de tels emplois
compenserait les pertes d’emploi
industriel, leur multiplication tire vers
le bas le niveau général des salaires.
L’externalisation et le traitement d’une
partie des emplois industriels comme
des emplois de service produisent les
mêmes effets car les conventions col-
lectives sont généralement moins pro-
tectrices dans ces secteurs.
5. Enfin, et non le moindre, le déve-
loppement industriel permet de
réduire les dégâts environnementaux
en évitant la multiplication des trans-
ports superflus de marchandises. En
effet, nombreux sont les produits
finaux dont les composantes ont fait
le tour du monde avant d’être assem-
blés à un endroit puis consommé à un
autre.

LIBÉRER L’INDUSTRIE DU
CARCAN FINANCIER
Le développement industriel se
heurte à un obstacle majeur : le car-
can financier qui pèse aussi bien sur
les choix de politique économique
que de gestion des entreprises. En
France, la part des dividendes versés
dans la valeur ajoutée a été multipliée
par sept en trente ans. Depuis déjà de
nombreuses années, le montant des
dividendes dépasse celui des inves-
tissements. Et la part des dépenses
consacrées à la recherche-dévelop-
pement dans les richesses créées
diminue alors que celle des divi-
dendes augmente.
L’idéologie libérale justifie ces évolu-
tions au nom du risque que les déten-
teurs de capitaux sont censés assu-
mer dans un monde caractérisé par

la libre circulation de ceux-ci. La réa-
lité est tout autre. Le risque est de plus
en plus supporté par les travailleurs
et la société globale. En atteste la
situation actuelle du marché obliga-
taire. Depuis 2008, pour sauver les
banques, les banques centrales ont
injecté des milliers de milliards de
dollars. Au lieu d’utiliser ces sommes
gigantesques pour développer l’em-

« Bâtir un système productif ayant comme
objectif le  respect et la promotion des
normes sociales et environnementales

partout dans le monde.  »
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« Fixer, dans une visée de long terme, 
le cadre général du développement

économique et social et mettre en œuvre
une politique industrielle permettant 

de développer des filières corrélées dans le
cadre d’un système productif cohérent. »

s



ploi et l’investissement productif, les
banques les emploient, notamment
depuis 2012, pour acquérir des obli-
gations d’État. Si bien qu’à présent,
les obligations émises par certains
États (États-Unis, Japon, Allemagne,
France…) sont à taux négatif. En d’au-
tres termes, les banques privilégient
les investissements financiers moins
rentables et jugés moins risqués, à
ceux qui pourraient éventuellement
être plus risqués mais certainement
plus vertueux en matière de retom-
bées économiques et sociales. Or,
cette fuite devant le risque a alimenté
une nouvelle bulle financière qui
commence à éclater et qui met en
péril l’économie mondiale.
Plusieurs moyens existent pour libé-
rer l’industrie du carcan financier.
- Avant tout, un État stratège pour

fixer, dans une visée de long terme, le
cadre général du développement éco-
nomique et social et mettre en œuvre
une politique industrielle permettant
de développer des filières corrélées
dans le cadre d’un système produc-
tif cohérent. Cette cohérence passe
par l’articulation des enjeux immé-
diats et du futur : la lutte contre le chô-
mage, la précarité, la pauvreté, et les
inégalités ; la transition énergétique
et écologique, etc. ;
- l’extension des droits collectifs pour
les salariés et leurs représentants leur
permettant de peser sur les choix stra-
tégiques des entreprises, sur l’orga-
nisation du travail, la formation, etc. ;
- le développement des services
publics de qualité et la mobilisation
des recettes et dépenses publiques
(fiscalité, aides conditionnées, etc.) ;

- la mobilisation du système finan-
cier et particulièrement bancaire pour
distribuer des crédits sélectifs ;
- des coopérations à tous les niveaux,
du local au mondial en passant par le
régional et le national, pour assurer
un développement solidaire et har-
monieux, combattre les inégalités et
garantir la paix et la sécurité.
Une telle conception s’oppose aux
politiques d’austérité et d’affaiblisse-
ment des droits sociaux, particuliè-
rement du droit du travail. D’où l’im-
portance des mobilisations contre ces
politiques. n

*Nasser Mansouri-Guilani est éco-
nomiste. Il est directeur du Centre
d’études économiques et sociales de
la CGT.
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2015 (Agra presse hebdo, 11/12/2015)
et de près de 50% depuis 2014. Il y aura
toujours un autre pays pour produire
moins cher que le précédent, c’est
mentir de faire croire le contraire.

Quelles pistes suivre pour aller vers
une agriculture à la fois durable et
rémunératrice pour les exploitants
agricoles ?
Je n’ai pas de solution magique mais
simplement des solutions de bon
sens. Des fermes à taille humaine

génératrices d’emplois qui partici-
pent à la vie des villages, qui préser-
vent l’environnement, qui portent un
pan entier de l’économie rurale, qui
font ce qu’elles savent faire c’est-à-
dire des productions à forte valeur
ajoutée.

Ce modèle peut-il répondre au défi
démographique mondial ?
C’est un faux problème : nous jetons
la moitié de ce que nous produisons,
nous sommes bien en plein cœur
d’une crise de surproduction mon-
diale. Ne vaut-il mieux pas produire
5kg de tomates qui prennent le temps
de pousser dans la terre et qu’on aura
plaisir à manger et qui seront nutri-
tifs pour notre corps plutôt que 10 kg
qui n’auront aucun goût ni valeur
nutritive avec toute la toxicité qu’on
leur aura fait subir pour qu’elles pous-
sent vite et bien rondes pour au final
en jeter la moitié ? Aujourd’hui, c’est
ce qui se passe et chacun regrette le
temps où elles méritaient l’appella-
tion de tomates en mangeant les 5kg
restants. n

PAR CYRIL ROMÉRO*

L e productivisme agricole est
beaucoup critiqué, diriez-vous
qu’il est à l’origine de la crise agri-

cole actuelle ?
Effectivement il l’est mais avant tout
c’est l’irresponsabilité des personnes
qui l’ont mis en place depuis des
décennies et qui persistent et signent.
Il est plus facile pour ces gens-là de faire
croire que la cause de la crise est due

aux petites et moyennes exploitations
qui ne comprennent pas qu’il faut être
toujours plus grand pour survivre. Dans
les pays comme l’Allema gne souvent
citée en exemple qui ont déjà des
fermes de 1000 vaches on a pu consta-
ter une baisse de bénéfices de 35 % en

LE PRODUCTIVISME EN AGRICULTURE

« Nous sommes bien en plein cœur 
d’une crise de surproduction mondiale. »

*Cyril Roméro est éleveur dans
l’Allier. Il est président de la
Fédération nationale de jeunes
exploitants familiaux.

Propos recueillis par Léo Purguette.
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François Hollande affirme que la réforme du Code du
travail élaborée dans le cadre de la loi El Khomri a
vocation à « poser un modèle social » pour la France,

fondée sur une plus grande flexibilité dans le rapport au tra-
vail. Le ministre de l’Économie, Emmanuel Macron, ne dit pas
autre chose quand il explique que le but est de casser la dua-
lité entre les insiders et les outsiders sur le marché du travail,
c’est-à-dire entre ceux qui, ayant fait des études supérieures
et ayant accédé à un CDI, sont bien protégés, et ceux, sou-
vent pas ou peu qualifiés, qui sont coincés dans la précarité.

UN RAPPORT DE FORCES
EN FAVEUR DES ENTREPRISES
Il est indéniable que cette dualité de situation sur le marché
du travail existe. Toutefois, le gouvernement ignore certaines
des raisons de cette situation. De plus, si l’objectif est de poser
un modèle social, le gouvernement devrait s’atteler d’abord
à modifier l’ensemble des autres structures sociales, car le
fait est que la situation sociale d’une personne dépend de
manière prépondérante de sa situa-
tion sur le marché du travail. Je suis
d’abord ce que mon emploi me per-
met d’être.
Tout d’abord, le gouvernement sem-
ble omettre que s’il y a des outsiders
sur le marché du travail, c’est que la
dynamique et la structuration du mar-
ché le permettent. C’est parce que les
conditions d’embauche, d’utilisation
et d’abus des contrats courts et pré-
caires existent dans une société de
chômage de masse que les entre-
prises peuvent se permettre de pour-
voir des postes stables, nécessaires
et permanents par une multitude de
statuts précaires, du CDD reconduit
(3 fois et non plus 2 grâce à ce gou-
vernement), à l’intérim ou au stagiaire.
De fait, c’est d’abord et avant tout le
rapport de force sur le marché du tra-
vail, clairement en faveur des entre-
prises, qui permet un recours à la pré-
carité de l’emploi. On observe d’ailleurs
une précarisation croissante, puisque
les nouvelles embauches se font très majoritairement en
CDD, souvent en déqualification (on embauche un diplômé
de master sur un poste théoriquement de niveau licence par
exemple), qui touche donc y compris les diplômés du supé-
rieur (qui restent cependant plus protégés). On peut même
remonter à la source du différentiel de qualification, en consta-
tant que les barrières d’accès à l’enseignement supérieur,
socialement expliquées et construites, privent de diplôme
des millions de jeunes par génération.
La logique d’opposition entre insiders et outsiders, critiquée
par Antoine Lyon-Caen, alors qu’il est lui-même instigateur
de la démarche de réforme du Code du travail, masque en
réalité la structuration du marché du travail. Cette logique
obère une opposition plus pertinente qui devrait être un hori-

zon politique pour la gauche, celle entre le capital et le travail.
La valeur ajoutée produite par les entreprises sert à rémuné-
rer cinq grands acteurs participant à l’activité économique :
l’État, les banques qui prêtent, les travailleurs, le capital tech-
nique (investissements) et les actionnaires. Or, depuis de
nombreuses années, les impôts stagnent voire baissent, le
coût du travail également (le gouvernement s’en félicite régu-
lièrement), l’investissement stagne, l’endettement augmente
peu, notamment car les banques sont frileuses. Seuls explo-
sent les dividendes, y compris dans des entreprises obtenant
des résultats faibles et/ou licenciant massivement.
La tendance lourde du management actuel aligne la rému-
nération des dirigeants sur la rentabilité de l’action pour les
actionnaires, soit en les payant directement en actions, soit
en leur fixant cet objectif premier. Cela enferme les entre-
prises dans une logique de rentabilité financière pure, qui vise
d’abord et avant tout à verser des dividendes sans cesse en
augmentation. L’entreprise se retrouve alors dans un cercle
fermé : augmenter les dividendes pour attirer de nouveaux

investisseurs, en vue d’augmenter l’ac-
tivité dans le seul but de faire grimper
le dividende. La pression à la rentabi-
lité actionnariale prend le pas sur les
autres facteurs de production, et
pousse à limiter ou baisser la masse
salariale, les investissements, les
impôts via l’optimisation fiscale… Si
réforme de modèle il doit y avoir, elle
doit s’attaquer à cette logique, domi-
nante, qui réduit l’entreprise à un outil
d’optimisation de la rentabilité pour le
compte de quelques actionnaires,
sans regard pour le facteur social.

UNE FLEXIBILITÉ QUI CACHE
UNE PRÉCARITÉ INAVOUÉE
Mais le point central de l’hypocrisie et
de l’incohérence du gouvernement
vient de sa prétention à construire un
modèle social par cette réforme. Cette
flexibilité, qui cache une précarité ina-
vouée, n’est pas du tout adaptée à la
société française.

En effet, quiconque a déjà tenté de louer un appartement en
n’étant titulaire que d’un CDD ou d’un contrat d’intérim sait
que la précarité d’emploi entraîne une précarité sociale.
Obtenir un prêt bancaire, envisager de fonder une famille,
s’investir dans « la vie de la cité » là où l’on vit, autant d’aspi-
rations sociales impossibles à réaliser si l’on ne sait pas où
l’on en sera et où l’on sera dans 3 mois. Ce sont autant d’ob-
jectifs inatteignables sans une stabilité dans l’emploi, car celle-
ci prédétermine aujourd’hui le statut social.
Si le gouvernement souhaitait réellement mettre en place un
nouveau modèle social, assis sur la flexibilité pour aider les
outsiders, il devrait d’abord s’attaquer à toutes les structures
sociales qui les excluent aujourd’hui : réforme du logement,
des banques, de la protection sociale…

Une plus grande flexibilité pour  

« La pression 
à la rentabilité

actionnariale prend
le pas sur les autres

facteurs de
production, 

et pousse à limiter
ou baisser la masse

salariale, les
investissements, 

les impôts via
l’optimisation

fiscale. »
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Or, force est de constater que le gouvernement multiplie sur
ce plan les occasions manquées et les contre-réformes.
Alors que la garantie universelle des loyers et l’encadrement
des loyers devaient permettre d’effacer, ou au moins d’atté-
nuer les inégalités d’accès au logement induites par les iné-
galités devant l’emploi, ils ont été déconstruits et enterrés par
le gouvernement. Le dispositif qui les
remplace est une garantie réduite, à
ampleur limitée, qui ne s’appliquera
qu’aux personnes précaires, autre-
ment dit, un nouveau dispositif qui
agira comme un stigmate social pour
ses bénéficiaires éventuels. Par ail-
leurs, rien n’est fait pour faire réelle-
ment appliquer la loi SRU ou empê-
cher la spéculation pure sur des
logements et bureaux vides alors que
le besoin en logements est criant.
Concernant les banques, le gouver-
nement voulait séparer les activités
de banque de spéculation financière
des activités de banque courante, pour
que celle-ci puisse se concentrer sur
les besoins de l’économie réelle, finan-
cer les ménages et les entreprises, en
particulier les TPE-PME qui, à juste
titre, se plaignent de leur frilosité.
Cependant, là encore, rien n’a été fait,
le gouvernement a enterré la réforme
prévue suite à la crise de 2008, et les
banques continuent de chercher à
placer les fruits de l’économie réelle
sur les marchés spéculatifs à haut
risque.
Sur le plan de la protection sociale, si
la mise en place du Compte personnel d’activité est une avan-
cée à souligner (dans la mesure où il ne sera pas vidé de son
contenu d’ici sa mise en œuvre), l’action du gouvernement
va à rebours des adaptations qui seraient nécessaires à un
accompagnement de la flexibilité. En effet, à l’instauration de
la Sécurité sociale après guerre, l’accès à la protection sociale
est assujetti à la situation de travailleur, actuel ou passé
(retraites), vite rejoint par les travailleurs en formation (étu-
diants). Depuis, devant l’évolution du marché de l’emploi et
de la répartition des richesses (captation toujours plus grande
par le capital), la gauche porte une logique de dépassement
de ce lien à l’emploi pour définir l’accès à la protection sociale
comme un droit universel. C’est notamment le sens de la créa-
tion de la CMU, sous Lionel Jospin. Or, l’action du gouverne-
ment actuel s’inscrit à rebours de cette logique, en choisis-
sant de réaffirmer le lien entre emploi stable et protection
sociale, lorsque l’accès à une complémentaire santé d’entre-
prise obligatoire est instauré sans penser d’équivalent pour
les étudiants, chômeurs, précaires, retraités… Si le besoin est
réel, le gouvernement a fait le choix de n’apporter ce droit
qu’aux insiders, et pas aux outsiders qu’il prétend vouloir aider ! 

Dans la même logique, une série de mesures d’austérité ame-
nuise la protection sociale universelle : dégressivité de cer-
taines aides pour en exclure une partie de la population, allon-
gement de la durée de cotisation nécessaire pour toucher
une retraite, purement incompatible avec les périodes de
chômage que nous promet la flexibilité à venir, raccourcisse-
ment des durées d’indemnisation chômage… La protection
sociale, et la dynamique des réformes que lui apporte ce gou-

vernement, va dans le sens d’un
accroissement du clivage entre insi-
ders et outsiders, et non pas de son
dépassement.
Enfin, le dernier camouflet envers les
précaires et les chômeurs, la réforme
des prud’hommes. En plus du manque
de moyens, le gouvernement a modi-
fié les méthodes de désignation des
juges salariés. Auparavant, ils étaient
élus par l’ensemble des salariés et des
chômeurs. À présent, ils ne seront plus
élus mais désignés sur la base de la
représentativité syndicale, c’est-à-
dire sur les seuls votes des insiders
dans les entreprises. Moins de droits
et moins de représentation, voilà ce
que le gouvernement propose aux out-
siders.

En somme, si le gouvernement vise
réellement à modifier le modèle social
français, il serait nécessaire que ce
projet soit défini et sanctionné par les
Français, qui n’ont pas voté pour celui-
ci, mais aussi et surtout que les
réformes menées par les autres minis-
tres soient faites en cohérence avec
cette ambition. Opposer les travail-

leurs entre eux plutôt que de poser la question de la réparti-
tion des richesses, c’est tourner le dos à l’histoire de la gauche
et aux enseignements de la crise économique de 2008 dont
nous payons encore les pots cassés. Méconnaître les impli-
cations sociales de la précarité sur le marché de l’emploi, c’est
risquer d’accentuer les exclusions et vexations sociales que
subissent déjà trop de personnes. Changer le marché du tra-
vail sans changer la société dans lequel il est inséré, c’est géné-
raliser une précarité sans garde-fous. Un autre modèle social
est possible, il est sûrement souhaitable, mais pas celui-là. n

Julien Ballaire, est militant dans la section 
du 19e arrondissement de la Ligue des droits 

de l’homme (LDH) Paris. 
Cette tribune sera complétée le mois prochain par une
analyse des modalités des licenciements économiques
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CINQUANTE DOSSIERS 
pour un 37e congrès constructif
LES QUATRE GRANDS THÈMES PROPOSÉS PAR LE CONSEIL NATIONAL SONT : 
1. Une société sans chômage,  
2. Une société du bien-vivre et du bien-commun, 
3. La refondation démocratique de la République, une France d’égalité, ouverte et respectée, 
4. La Paix et sécurité pour la France, en Europe et dans le monde...
Pour enrichir vos propositions et préparer collectivement le 37e congrès vous avez à votre disposition
en ligne plus de cinquante dossiers apportant des informations, des idées, des propositions, des éclai-
rages... Vous pouvez  les consulter sur http://projet.pcf.fr/ ou commander (à un prix militant) les numé-
ros papier qui correspondent aux thèmes dont vous souhaitez débattre en vue du congrès.
N’hésitez pas à contacter l’équipe de la revue (revue@pcf.fr) pour préparer vos réunions, débats...

PRÉPAREZ LE CONGRÈS, 
SOUTENEZ LA REVUE !
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o N°36 : Sous les pavés, L’EUROPE • avril 2014  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X ...... ex. 
o N°37 : Enseignement supérieur et recherche SAVOIRS où aller ? • mai 2014  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X ...... ex. 
o N°38 : LE CORPS • juin 2014 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X ...... ex. 
o N°39 : La fabrique de L’ASSISTANAT • septembre 2014  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X ...... ex. 
o N°40 : FAB-LAB du bidouillage informatique à l’invention sociale • octobre 2014  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X ...... ex. 
o N°41 : LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE • novembre 2014  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X ...... ex. 
o N°42 : COMMUNISME de nouvelle génération • décembre 2014  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X ...... ex. 
o N°43 : LIBERTÉ ! • janvier 2015  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X ...... ex. 
o N°44 : MÉDIA Besoin d’oxygène • février 2015  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X ...... ex. 
o N°45 : FÉMINISME au cœur des luttes révolutionnaires • mars 2015  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X ...... ex. 
o N°46 : NATION, une voie vers l’émancipation • avril 2015  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X ...... ex. 
o N°47 : MUSULMANS : dépasser les idées reçues • mai 2015  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X ...... ex. 
o N°HS : Convention nationale du PCF sur l’INDUSTRIE • juin 2015  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .X ...... ex. 
o N°48 : LES MOTS GLISSANTS • juin 2015  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X ...... ex. 
o N°49 : Non ! Il n’y a pas de GUERRE DES CIVILISATIONS • septembre 2015  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X ...... ex. 
o N°50 : 4 essais sur LA GAUCHE • octobre 2015  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X ...... ex. 
o N°51 : CLIMAT, le temps des choix politiques • novembre 2015  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X ...... ex. 
o N°52 : LAÏCITÉ, outil d’émancipation • décembre 2015  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X ...... ex. 
o N°53 : ÉDUCATION, état d’urgence • janvier 2016  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . X ...... ex. 
o N°54 : POLITIQUE EXTÉRIEURE DE LA FRANCE : de la guerre à la paix • février 2016 . . . . . . . . . . . . . . . X ...... ex. 
o N°55 : LOGEMENT, le droit au bien-être • mars 2016  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .X ...... ex.

TOTAL  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ......... ex. = .............. €
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Commandez les numéros que vous souhaitez 
à un prix spécial 37e congrès

à Revue du projet - Association Paul Langevin 6 av. Mathurin-Moreau 75167 Paris Cedex 19 
chèque à l’ordre de « La Revue du projet »

Prix spécial 37e congrès : 6€ : 1 no –  10€ : 2 nos –  20€ : 5 nos – 30€ : 10 nos (port compris). Au delà, le prix au
numéro reste de 3 €. Certains numéros sont épuisés, mais vous pouvez les télécharger sur le site du PCF. 
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La rubrique La France en commun évolue. La Revue du projet s’efforce
d’accompagner la préparation du congrès en rendant compte des contributions et
des débats suscités par la partie « projet » du texte. Faites connaître vos
réflexions à la commission de transparence des débats : transparence@pcf.fr

Ce mois-ci Igor Zamichiei présente le contenu de la première partie du projet de
base commune.

Le temps du commun
Le Conseil national des 5 et 6 mars a adopté le projet de base commune
pour le 37e congrès du parti qui se déroulera du 2 au 5 juin. La Revue du pro-
jet vous présente ce mois-ci le texte consacré au projet du PCF. Après
l’Humanifeste adopté par notre précédent congrès et la France en com-
mun, ce nouveau texte intitulé Le temps du commun, a pour objectif de ren-
dre notre projet plus lisible en dégageant les axes forts qui font la cohérence
du projet communiste dans la France et le monde du XXIe siècle.

our le rédacteur Marc
Brynhole, le texte avance des
réponses aux questions
posées pour une transfor-
mation sociale de progrès. Il
n’évacue aucun obstacle. Il

affronte aussi bien les efforts idéolo-
giques inouïs des forces du libéralisme
pour diviser à l’infini leurs victimes ou
pour pousser leur domination jusqu’à la
guerre, que les tentatives dramatiques
de gestion au jour le jour du capitalisme
par la social-démocratie ou encore les
dangers mortifères des néofascismes.
Il veut faire reculer le sentiment d’im-
puissance partagé par des millions de
nos concitoyens tant vis-à-vis d’eux-
mêmes que vis-à-vis de la politique. Dès
les premières lignes en allusion au 1 % de
privilégiés possédant autant que 99 %
des êtres humains, est affirmé : « En ce
début de XXIe siècle, l’idée-force, c’est
bien que le mouvement d’émancipation
est le mouvement de l’immense majo-
rité au profit de l’immense majorité […] »
L’introduction du texte propose de
grandes transformations jugées essen-

tielles pour l’émancipation humaine :
réaffirmer le droit imprescriptible des
individus à la liberté, viser l’égalité réelle
en luttant contre toutes les dominations
et les discriminations ; inventer un mode
de développement social et solidaire ;
promouvoir le travail, les savoirs, l’édu-
cation et la culture, leur partage et leur
appropriation ; se doter d’une protec-
tion sociale du XXIe siècle ; élaborer une
démocratie réelle par une révolution
citoyenne ; construire l’Europe des peu-
ples en redéfinissant ses fondements et
en élaborant de nouvelles institutions
démocratiques au service de projets
partagés ; fonder une mondialité de paix
et de coopération entre des peuples
égaux pour le développement de biens
communs de l’humanité. Autant d’ob-
jectifs constituant « le mouvement que
nous nommons communisme de nou-
velle génération. »

Quatre grands objectifs de conquêtes
pour une société d’émancipation sont
proposés :

1. OBJECTIF « ZÉRO
CHÔMAGE » : POUR UNE
SOCIÉTÉ DU PARTAGE
Ce premier chapitre s’attaque aux
dogmes libéraux – la baisse du « coût du
travail », la compétitivité, la baisse des

P
PAR IGOR ZAMICHEI* dépenses publiques – et y oppose le droit

au travail et à la formation, à de nouvelles
activités sociales libérées du salariat ou
encore à des activités citoyennes ras-
semblées. Des grandes propositions sont
réaffirmées : sécurité emploi-formation,
réduction massive du temps de travail,
réorientation du système bancaire, déve-
loppement de tous les services publics
et de la Sécurité sociale, droits nouveaux
aux travailleuses et aux travailleurs, grand
service public de la formation continue.
L’ambition d’un travail émancipateur est
affirmée avec la volonté de permettre à
chacune et chacun d’accroître sa créa-
tivité au service d’un développement
humain durable et de disposer de nou-
veaux droits d’intervention dans l’entre-
prise, redéfinie comme un collectif de
travail. Refonder l’école, l’université, la
formation continue mais aussi l’éduca-
tion populaire et les politiques culturelles
est pointé comme une nécessité pour
l’élévation du niveau de connaissances
et de qualification dans toute la société
et la maîtrise des choix individuels et col-
lectifs. Le texte revient également sur le
rôle que peut jouer la révolution numé-
rique pour « le dépassement du salariat
par une société de libres producteurs
associés ». Enfin, il s’agit de « lutter contre
le coût du capital » : une autre utilisa-
tion des fonds des banques, des profits
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des entreprises et des fonds publics est
proposée pour encourager l’essor de
l’emploi et de la formation, les progrès
sociaux et écologiques.

2. UNE SOCIÉTÉ DU BIEN
VIVRE ET DU BIEN COMMUN
Un objectif est affirmé d’emblée : « fon-
der un nouvel indice de développement
humain » pour penser le développement
sur d’autres critères que la rentabilité :
niveau d’éducation et de vie, temps de
vie en bonne santé, égalité en différents
domaines et démocratie ! L’ambition de
« lier émancipation sociale et défi éco-
logique » est au cœur de ce deuxième
chapitre par le développement des ser-
vices publics et une transformation de
la production pour produire mieux afin
de répondre aux besoins de tous avec
l’exigence de qualité et de durabilité. De
grandes transformations sont propo-
sées : satisfaire un réel droit a l’énergie
par un mix énergétique 100 % public,
composé d’énergies renouvelables et
d’une énergie nucléaire plus sûre, pro-
mouvoir un nouveau modèle agricole
rémunérateur pour tous les travailleurs
et favorisant les circuits courts et les
filières bios, améliorer la qualité de l’air
par le développement des transports en
commun de qualité, du fret ferroviaire
et fluvial, et développer la gestion
publique de l’eau. Enfin le texte affirme
qu’une telle politique nécessite de
« reprendre le pouvoir aux banques et
aux marchés financiers » : réorienter
l’activité de la Banque centrale euro-
péenne (BCE) jusqu’à changer ses mis-
sions, créer en France un pôle public
bancaire et financier, bloquer la circula-
tion des capitaux et profits vers les para-
dis fiscaux, réformer en profondeur la
fiscalité pour faire davantage contribuer
les hauts revenus et les revenus finan-
ciers, moduler l’impôt sur les sociétés
et le taux des cotisations sociales patro-
nales en fonction des objectifs d’emploi,
de formation et de salaires des entre-
prises. La création de « pouvoirs nou-
veaux pour les salariées et salariés » et
leurs représentants dans la gestion de
leur entreprise, ainsi que des citoyennes
et citoyens dans les institutions ban-
caires et les collectivités territoriales
sont pointés comme des moyens indis-
pensables pour cette réorientation.
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3. RÉVOLUTIONNER LA
RÉPUBLIQUE POUR UNE
FRANCE DE LIBERTÉ,
D’ÉGALITÉ ET DE FRATERNITÉ
Le constat initial est que « notre système
politique et institutionnel est malade de
l’absence de participation des citoyennes
et citoyens aux processus de décision ».
L’ambition d’ « une nouvelle ère de la
citoyenneté » est affirmée dans ce troi-
sième chapitre. Cela implique de s’ap-
puyer sur ce qui a fait la France, de celle
des Lumières, celle de la Révolution et
de Jaurès, à celle du Conseil national de
la Résistance, de Mai 68 et des conquêtes
sociales, démocratiques, politiques, celle
des droits des femmes et des libertés
individuelles, et sur toutes les forces qui
demandent aujourd’hui à s’unir. L’objec -
tif ? « Permettre aux citoyens de s’ap-
proprier les savoirs nécessaires pour
prendre en main leur destin, de conqué-
rir de nouveaux pouvoirs aussi bien dans
la cité que dans l’entreprise ». Des pro-
positions sont mises en avant : une
démocratie parlementaire, la propor-
tionnelle, la parité et le non-cumul des
mandats, avec un statut de l’élu, en agis-
sant pour réformer la construction et le
fonctionnement de l’Europe. Des pro-
positions qui pourraient être au cœur
d’un nouveau processus constituant
pour une VIe République. Le droit à l’in-
formation des citoyens est un autre enjeu
abordé avec la volonté de dispositifs
contre la concentration capitaliste des
pouvoirs médiatiques, de renforcer le
droit d’auteur et refondre le secteur
public pour constituer « un pôle public
des média ». L’ambition « d’un nouveau
pacte républicain » est affirmée pour
rénover et redonner de la force aux
valeurs de liberté, d’égalité, de fraternité
et au principe de laïcité. Il s’agit de redon-
ner toute leur place aux territoires et aux
populations par l’égalité, la solidarité, des
services publics développés et le renou-
vellement urbain, des droits démocra-
tiques d’intervention dans le débat
public ; d’agir pour l’égalité femmes-
hommes, de la lutte contre les violences
faites aux femmes à la fin des stéréo-
types de genre, en passant par la maî-
trise du corps, pour mettre un terme au
rôle subordonné que le patriarcat impose
encore aux femmes, dans tous les
domaines de leur vie privée et publique ;

de lutter contre le racisme et l’antisémi-
tisme et de combattre toutes les discri-
minations.

4. UNE FRANCE ENGAGÉE
POUR LA PAIX EN EUROPE ET
DANS LE MONDE
L’ambition est claire : « transformer la
mondialisation » par des solidarités nou-
velles, en confortant les droits des peu-
ples et des citoyens et en renforçant la
sécurité humaine collective. Il est affirmé
que la France a un rôle constructif à jouer
pour « redonner de la force au multilaté-
ralisme ». En Europe par « une coopéra-
tion régionale » à « géométrie choisie » :
une union démocratique de nations et
de peuples libres, souverains et associés,
maîtres de leur niveau d’intégration, avec
un euro au service des peuples et non
des marchés financiers, en changeant le
rôle de la BCE. « Une Europe de la paix et
de la coopération » ; une Europe accueil-
lante pour celles et ceux qui fuient
aujourd’hui les guerres, les dictatures et
la misère. Plusieurs propositions ici : s’op-
poser aux règles budgétaires des traités ;
développer les services publics à partir
d’un fonds européen de développement
humain, social et environnemental, tra-
vailler à une refonte de la directive des
travailleurs détachés, construire pour
tous les Européens un modèle de sécu-
rité sociale du travail ; se désengager des
négociations en cours sur le TAFTA
(Trans-Atlantic Free Trade Agreement -
Accord commercial transatlantique) et
le TISA (Trade In Service Agreement -
Accord sur le commerce des services).
Cela implique de remettre en cause le
modèle de construction actuel. À l’échelle
internationale, il s’agit également de
construire de nouveaux espaces de coo-
pération et de sécurité. Il s’agirait pour
cela de « redonner à l’ONU les moyens
de sa mission initiale » et de lui donner
autorité sur un FMI profondément trans-
formé. Plusieurs objectifs sont mis en
avant : agir sur la prévention des conflits
par le traitement prioritaire des inégali-
tés, sur la protection des travailleurs, de
leurs droits, la résolution politique des
guerres, la promotion universelle des
droits sociaux, écologiques et démocra-
tiques, la promotion et la gestion multi-
latérale des biens communs universels
et des libertés fondamentales. n
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ENTRETIEN RÉALISÉ PAR QUENTIN CORZANI

LE GRAND ENTRETIEN

Q
uel bilan pouvons-nous
faire du quinquennat de
François Hollande en
matière de relations inter-
nationales ? 

Ce bilan est accablant. Tout autant sur
les enjeux de politique internationale
que nationale et européenne. Ce fut à
la fois une suite, aux conséquences
graves, de renoncements à rompre
avec la politique de son prédécesseur
et une persévérance à inscrire la poli-
tique extérieure de la France dans une
logique de puissances et une dyna-
mique de remilitarisation des relations
internationales. Il faut souligner une
absence de vision transformatrice du
monde, et un manque d’ambition pour
participer d'une mobilisation interna-

tionale des États, des institutions multi-
latérales – à commencer par l'ONU – et
des citoyens dans la lutte contre les
inégalités et les injustices, pour pro-
mouvoir des rapports d’équité entre les
peuples et les nations, pour faire avan-
cer la cause du désarmement et de la
dénucléarisation…
Laurent Fabius, et Jean-Marc Ayrault,
qui a été le premier ministre des inter-
ventions militaires au Mali et en
Centrafrique, semblent avoir du mal à

penser la situation internationale et
notre politique étrangère de manière
nouvelle. La poursuite de la politique
africaine de la France, où l'Afrique
francophone est vue comme une
« zone d'influence » exclusive et une
« zone d'intervention prioritaire », et
l’abandon de fait d’une politique exté-
rieure indépendante sont démonstra-
tives de grilles de lecture issues du
passé. C’est un bilan négatif – qui a
participé à prolonger des situations
d'instabilité et d'insécurité – que le
succès relatif de la COP21 ne vient pas
compenser. À l'exigence de dévelop-
per les cadres et les outils d'une sécu-
rité collective, F. Hollande et M. Valls
répondent « guerre ». C'est faire fi de
l'échec patent de cette « stratégie »

de « guerre au terrorisme » qui donne
les résultats que nous vivons
aujourd'hui, d'Alep à Bamako, de Tunis
à Kaboul ou Ankara avec des ondes de
choc à Bruxelles ou Paris.
C'est, à nos yeux, une vision archaïque
fondée sur une interprétation hiérarchi-
sée des relations internationales et qui
s'enferre dans des logiques d'alliances
opportunistes dont le fondement n'est
pas la défense d'intérêts communs
(encore moins la défense de l'intérêt

général de nos peuples) mais l'opposi-
tion à des alliances adverses… La France
serait censée garantir ses intérêts éco-
nomiques et géostratégiques dans ces
alliances – l’UE et l’OTAN – et au Moyen
Orient avec l’Arabie saoudite, le Qatar,
les Émirats arabes unis, la Turquie et
Israël alors que ces pays se révèlent
tous aujour d'hui des obstacles à la paix
dans la région. Une France indépen-
dante devait au contraire se faire l'une
des protagonistes les plus actives d’une
diplomatie offensive dans un cadre
multilatéral qu'il est indispensable de
conforter. Aujourd'hui, il ne s'agit pas de
choisir un réseau d'alliances contre un
autre mais bien de s'extraire de cette
logique. Non pour se placer « au-des-
sus » de qui que ce soit mais pour assu-
mer nos responsabilités, être en capa-
cité de parler à tous, d'aider à consolider
les espaces comme l'ONU où le dia-
logue multilatéral peut exister. S'extraire
des logiques d'alliances pour travailler à
tout ce qui concoure à des processus
de résolution politique des conflits, de
lutte contre les causes de ces conflits.
Une des actions phares de la France
aurait dû être de participer à restaurer
et conforter le multilatéralisme, en pre-
mier lieu l’ONU. Ne laissons pas François
Hollande tranquille avec ça ; en le pous-
sant dans ses contradictions, nous pou-
vons faire bouger les choses. Il a aban-
donné le peuple palestinien et l'espoir
d'une paix juste et durable entre
Israéliens et Palestiniens, pour autant la
force du mouvement pacifiste qui s'ap-
puie sur l’exigence du respect du droit
international l'oblige à prendre des ini-
tiatives. À nous de faire en sorte qu'elles
débouchent sur la reconnaissance
effective de l’État palestinien, la libéra-
tion des prisonniers politiques et un
processus de décolonisation.

« Une France indépendante aurait pu être
l’actrice d’une diplomatie multilatérale

offensive pour la paix, la résolution du conflit
syrien et peut-être, pour une part, empêcher

l’escalade militaire dans la région en
commençant par ne pas vendre des armes. »

Une civilisation du partage
Dans la proposition de base commune du prochain congrès, adoptée lors du
Conseil national des 5 et 6 mars, le PCF a fait de l'« International » une de ses
priorités. Lydia Samarbakhsh, responsable du secteur, fait le point sur la
politique gouvernementale et sur notre conception de l’internationalisme. 
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des grands enjeux sociaux et écono-
miques du moment sa priorité.
Un autre aspect sur lequel il faudrait
travailler touche à la nécessité d’inver-
ser le mouvement de « privatisation »
des agences de l'ONU et ses opéra-
teurs et d'incursion des transnationales
et intérêts privés, impulsé sous le
secrétariat général de Kofi Annan.
Il y a donc un double mouvement à

amorcer de « déprivatisation » de
l'ONU et d’affaiblissement du poids des
grandes puissances sur le Conseil de
sécurité et, par voie de conséquence,
sur l’Assemblée générale.

L’internationalisme est lié à la fonda-
tion du PCF mais comment le conce-
voir aujourd'hui ?
La solidarité internationale est consti-
tutive de la création du PCF. Et chaque
génération de communistes connaît,
dans son engagement politique, une
forte dimension internationaliste.
L'internationalisme institué, comme
cela a pu exister, n'est plus à l'ordre du
jour mais le besoin de renforcer la soli-
darité internationale est plus fort que
jamais dans un contexte de boulever-

sements mondiaux et de crises. Il existe
partout des forces qui se battent dans
le même sens, pour le progrès humain
et la paix. Tous les ans, une conférence
internationale des partis communistes
se réunit à laquelle nous participons à

un haut niveau. Il existe également les
mouvements altermondialistes avec
les forums sociaux mondiaux. Et nous y
participons également depuis long-
temps. De toutes ces initiatives et de
bien d'autres, se dessinent les nou-
veaux contours de l’internationalisme
contemporain. Il n’y a pas de forme pré-
définie et unique à cette nouvelle
étape. Aussi faut-il être dans l’action et
dans le débat politique partout où ces
espaces existent et où on peut être
utiles et en dialogue avec toutes les
forces progressistes et démocratiques. 
C'est pour cela que nous prenons l'ini-
tiative d'une Rencontre internationale
« Pour une conférence mondiale pour la
paix et le progrès » le 1er juin prochain, à la
veille de notre 37e Congrès. Elle vise à
réunir des forces engagées à travers le
monde dans des mobilisations citoyen -
nes et des mouvements sociaux, poli-
tiques et syndicaux, toutes porteuses
d’une ambition commune, et qui travail-
lent à des solutions politiques de
gauche. Notre objectif est d'envoyer un
signal d'espoir depuis Paris.

Dans la proposition de base commune
du Conseil national, nous affirmons
« vouloir transformer la mondialisa-
tion ». Est-ce vraiment envisageable ?
La mondialisation est aujourd'hui
caractérisée par la domination de la
logique capitaliste ultralibérale et de
financiarisation de l'économie. Mais la
mondialisation en soi n’est pas forcé-

ment libérale. Les travaux de Fernand
Braudel, par exemple, montrent que le
développement d’un système-monde
n’est pas consubstantiel au dévelop-
pement du capitalisme. La phase du
capitalisme dans laquelle nous sommes
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Comment intégrons-nous les institu-
tions internationales dans notre pro-
jet ? Quelles réformes devrions-nous
leur appliquer ?
Notre approche est d'ouvrir le débat
dans le pays, en Europe et partout où
nous le pouvons à l'échelle internatio-
nale : de quelle ONU du XXIe siècle
avons-nous besoin ? Posons-nous,
dans le débat citoyen qui ne doit plus

être réservé à des spécialistes et
experts, la question : dans quel monde
vivons-nous et dans quel monde vou-
lons-nous vivre ? L'exigence de « paix »
sera écrasante dans les réponses ; et si
nous admettons cette simple vérité
qu'à l'évidence, dans un monde inter-
dépendant, la sécurité de l'un dépend
de la sécurité de l'autre alors il y a des
réponses communes à construire et
des initiatives communes à prendre,
des outils et espaces collectifs à inves-
tir. La Charte qui fonde les missions et
les objectifs de l'ONU est plus moderne
que jamais. Elle affirme l’égalité entre
les peuples, la primauté de leur souve-
raineté, de travailler à un progrès social
et humain, de résorber les inégalités
sociales, la volonté concertée de trou-
ver des solutions politiques aux
conflits. L’ONU a besoin de retrouver
ses pleines capacités de concertation,
de décision et de mise en œuvre de
politiques de développement partagé
et de paix. Pour cela, elle a notamment
besoin d'un net rééquilibrage entre le
Conseil de sécurité et l’Assemblée
générale au profit de cette dernière, de
revoir la composition du Conseil de
sécurité en donnant davantage de
place aux continents latino-américain,
africain, asiatique mais aussi de repré-
ciser son rôle et son fonctionnement.
Beaucoup de pays ont des proposi-
tions, c’est le moment d'en discuter et
de faire que le Conseil de sécurité fasse

« Le 1er juin nous sommes à l’initiative
d’une conférence mondiale 
pour la paix et le progrès.  »

« Quand un peuple se bat contre 
la privatisation de l’eau, par exemple, 

il remet en cause la logique capitaliste, 
cela signifie bien qu’une autre
mondialisation est possible.  »
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entrés imprime sa marque sur la mon-
dialisation mais l’interdépendance des
États et des nations qu’elle entraîne
peut être, au contraire, le socle de soli-
darités nouvelles. Ces liens peuvent
accroître les capacités de développe-
ment des sociétés. Le capitalisme
peut être dépassé par des processus
qui allient luttes politiques, sociales,
citoyennes et batailles idéologiques, et
la domination capitaliste sur la mon-
dialisation n'est pas non plus un hori-
zon indépassable. Trans former la
mondialisation, c’est chercher, par
l'intervention populaire et citoyenne,
la mise en œuvre de politiques publi -
ques et la consolidation du multilaté-
ralisme notamment, à promouvoir les
processus d'émancipation du genre

humain et de la planète de toutes les
formes d'oppression, de domination
et d’aliénation. 

Quelles solutions envisagent le PCF
pour répondre à la « crise » migratoire
en Europe ?
Entre 2014 et 2015, le nombre d’arri-
vées n’a jamais été aussi important
mais ces mouvements de population
avaient été annoncés par le Haut-com-
missariat aux réfugiés (HCR). Cela fait
des années que des femmes et des
hommes perdent la vie en Méditer -
ranée. Le choix de l'UE est constant
depuis plus de dix ans, il s'agit de forcer,
subventions à l'appui, les pays d'origine
à retenir leurs ressortissants sur leur
sol. Qu'importe qu'il s'agisse de dicta-

tures comme l’Érythrée, la Commission
européenne continue de verser des
millions d'euros pour cela. Le fait de ne
pas avoir déployé les efforts néces-
saires pour la paix en Syrie participe de
cette situation. La possibilité existe
toujours d'organiser l’accueil des réfu-
giés dans des conditions dignes de ce
nom, par des voies sécurisées et légales
en respect du droit international… Les
réfugiés, selon la Convention de
Genève, ont des droits et aujourd’hui
l’Union européenne les piétine. 
Tant qu’on traite les réfugiés comme
des indésirables, on nourrit les filières
de passeurs. L’extrême droite pro-
gresse non pas parce qu’il y aurait trop
d’immigrés mais bien parce que nos
pays souffrent de la crise aggravée par

s

L es idées reçues sur l’emploi et le travail sont nom-
breuses, reflet d’une incessante campagne idéo-
logique que mènent les tenants des logiques libé-

rales. L’objectif est simple : justifier la remise en cause
des protections et des acquis notamment liés aux avan-
cées progressistes depuis le Conseil national de la
Résistance (CNR).
La course à l’augmentation du taux de profit et à la ren-
tabilité financière conduit le capital à chercher des res-
sources dans la concurrence entre salariés et entre ter-
ritoires, dans la pression sur les salaires, le temps et les
conditions de travail, dans le travail gratuit même avec
notamment la révolution numérique.

FLORILÈGE DES IDÉES REÇUES
Le travail est un « coût » qu’il faut réduire : « Le travail
est un coût/Ce sont les patrons qui créent l’emploi et
prennent les risques/On est en concurrence avec le
monde ».
Au nom de ces idées, les gouvernements successifs mul-
tiplient les exonérations de cotisations sociales et blo-
quent les salaires pour rapprocher nos salaires des pays
à « bas coûts », cassent les protections et le code du tra-
vail, comme avec la loi El Khomri, sous prétexte que
cela faciliterait les embauches. Ces méthodes sont en
cours, en France comme partout dans le monde depuis
des décennies, sans résultat sur la pauvreté comme sur
la courbe du chômage. Et au contraire, les dividendes
explosent ainsi que les inégalités (le rapport annuel
d’OXFAM sur les inégalités révèle que le patrimoine des
1 % des plus riches du monde dépasse désormais celui
de 99 % de la population ; 62 personnes ont autant d’ar-
gent que 3,5 milliards d’individus).
Le débat sur le « coût du travail » tente de masquer une
vraie question, celle du coût du capital qui pèse de plus
en plus sur l’économie réelle. Le coût du capital empêche

des dépenses nouvelles pour développer l’emploi, la
formation, les salaires et créer ainsi les richesses qui
permettraient de répondre aux défis actuels pour sor-
tir de la crise. Si le travail a un coût pour les entreprises,
il est surtout créateur de richesses…
Les chômeurs sont des assistés : « Quand on veut trou-
ver du travail on le peut/C’est parce que la main-d’œu-
vre n’est pas adaptée aux besoins du marché qu’il y a
du chômage ».
Le chômage serait donc une responsabilité individuelle ?
Au nom de ses idées reçues, on réduit le temps et le
montant des allocations-chômage pour « favoriser le
retour à l’emploi. Sans aucun effet puisque le chômage
monte, qu’à cela ne tienne, prochain projet du patro-
nat et du gouvernement : la dégressivité des allocations-
chômage. Mais qui licencie si ce n’est le patronat ? Qui
choisit de délocaliser là où les salaires sont plus faibles ?
Qui continue à voir ses profits exploser d’année en
année ? L’irresponsabilité n’est pas du côté des salariés
ou des sans-emploi mais du MEDEF et du gouverne-
ment Valls/Hollande qui choisit de s’y soumettre.
Le secteur public est un fardeau : « Les fonctionnaires
ne créent pas de richesse et/ou ce sont des fainéants/
Il faut alléger le mammouth qu’est le service public. Les
fonctionnaires sont privilégiés, il faut aligner leurs
avantages sur ceux du privé. Les dépenses publiques
sont une charge ».
Une charge, les dépenses publiques et les salariés qui y
contribuent ? Une charge, l’école, la santé, la police, la
justice, notre mairie ? C’est le discours de ceux qui vou-
draient bien en faire un marché pour grossir leurs pro-
fits. Pas celui de ceux et celles qui en bénéficient.
Imaginez les moments durs comme les catastrophes
naturelles ou les attentats sans services publics ? Le ser-
vice public est aussi un vecteur d’amélioration de l’ef-
ficacité des entreprises. C’est l’école, l’université qui font
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loin du discours dominant, la précarité explose.
Ainsi en 2013, 86 % des recrutements étaient des CDD
d’une durée moyenne de 10 jours. Cette explosion de la
précarité n’améliore en rien la situation de l’emploi. Le
chômage, la précarité, c’est un gaspillage de vies et de
richesses, pour le pays et les autres. Parce que le monde
et les technologies évoluent, que les progrès de produc-
tivité sont énormes, il est normal que les entreprises
aient les moyens de s’adapter aux évolutions. Mais ce
processus doit être maîtrisé par les salariés, utilisé par
eux pour développer leurs capacités, réduire le temps
de travail et non pour la seule rentabilité. Il est possible
de mettre en place une sécurité d’emploi et de forma-
tion qui permette d’alterner les périodes d’emploi et de
formation, sans chômage et sans perte de revenus.
Face aux contraintes économiques, le politique ne peut
pas grand-chose : « L’économie guide le monde/la poli-
tique ne peut plus grand-chose ».
On nous présente l’économie comme si c’était un phé-
nomène naturel avec les mêmes mots que les catastrophes
météorologiques. En fait, ce sont les politiques qui ont
décidé de se soumettre aux puissances financières et de
ses relais, la Commission européenne, la Banque cen-
trale… Quand, en 1981, la 5e semaine de congés payés a
été votée, quand les 35 heures, même avec des insuffi-
sances, ont été appliquées, l’économie ne s’est pas écrou-
lée. Au contraire. C’est un choix si le gouvernement
Hollande/Valls écoute plus Gattaz et les quelques patrons
du CAC40 plutôt que les 500 000 citoyens qui ne veulent
pas de la loi El Khomri qui casse le code du travail. Et si
la volonté populaire reprenait le dessus ? n

Extraits des fiches argumentaires de la campagne pour
l’emploi.

la construction européenne telle
qu’elle est engagée. Les politiques
d'austérité organisent la mise en
concurrence des peuples européens,
des catégories populaires dans chaque
pays. Mais un million et demi de réfu-
giés pour 500 millions d’habitants, c’est
très peu surtout si les 28 États mem-
bres accueillent tous des réfugiés et
des migrants. La France est un des pays
où le statut de réfugié et la demande
d'asile sont les plus difficiles à obtenir.
Notre fonctionnement pousse à l’illéga-
lité, à l'isolement, la précarité : la durée
du traitement des demandes est beau-
coup trop longue, l’accompagnement
juridique n’est pas satisfaisant, tout est

relégué aux collectivités territoriales
alors qu’elles vivent des coupes budgé-
taires drastiques. Les Accords de
libres-échanges que l'UE a passés avec
de nombreux pays d'Afrique ou du
Maghreb ont appauvri les populations
de ces pays ; il est temps de refonder
nos relations économiques et com-
merciales sur des bases d'équité et
réciproquement avantageuses.
L'action de nos peuples et la mobilisa-
tion des forces progressistes et démo-
cratiques seront pour cela détermi-
nants.
L’État doit s'engager auprès des collec-
tivités territoriales, des associations et
des ONG pour qu'elles aient les

moyens d'intervenir. La moindre des
choses est de mettre fin au traité du
Touquet avec la Grande Bretagne, au
visa Balladur en ce qui nous concerne
et d'ouvrir un vrai débat européen avec
des propositions pour une refonte des
politiques migratoires qui allient res-
pect des droits humains individuels et
collectifs, respect du droit internatio-
nal, politiques de développement et de
coopération, et engagements diploma-
tiques pour des solutions politiques en
Syrie, Irak, Afghanistan… permettant
d'ouvrir des perspectives à ces peuples
de reconstruire leurs pays et de les
développer. n

des travailleurs formés de bon niveau et en nombre. C’est
la Sécurité sociale qui permet d’avoir en permanence des
travailleurs en bonne santé. Le secteur public soutient
aussi les débouchés des entreprises, avec la dépense de
consommation des fonctionnaires et la dépense d’inves-
tissement public (67,5 milliards d’euros en 2015). Il fau-
drait améliorer le service public, financement et fonc-
tionnement, augmenter le nombre de secteurs couverts ;
cela créerait des emplois utiles.
La vie d’un entrepreneur plus dure que celle d’un sala-
rié : « Quand on est entrepreneur, on prend des risques »,
Emmanuel Macron. « Le travail, c’est précaire comme
l’amour », Laurence Parisot.
S’il est vrai que la vie d’un patron de PME n’est pas la
même que celle d’un patron du CAC40, qu’il soit d’une
PME ou d’une entreprise du CAC40, le salarié, lui, doit
travailler pour vivre. Le gouvernement Valls/Hollande,
après celui Fillon/Sarkozy, a fait pleuvoir les aides, les
avantages, les cadeaux. Près de 200 milliards d’euros
d’aides publiques fiscales et sociales sont versées annuel-
lement aux entreprises par l’État pour leur adoucir la
précarité… De l’autre côté, ce sont les protections et le
Code du travail en miettes, les vies précarisées. En fait,
ce sont les salariés qui sont indispensables pour faire
marcher l’entreprise, ils savent ce qui serait bon pour la
faire avancer et si on leur donnait des droits sur les orien-
tations stratégiques, elle s’en porterait mieux.
La flexibilité favorise la création d’emploi : « C’est parce
que la main-d’œuvre n’est pas adaptée aux besoins du
marché qu’il y a du chômage. Il y aura toujours du chô-
mage ». « La flexibilité permet de dégager les marges qui
assureront les créations d’emplois futures », le MEDEF.
Le chômage et la précarité sont utiles aux patrons pour
faire pression sur les salariés, pour que ceux-ci travail-
lent plus avec moins de droits et moins de salaires. Et

Campagne du PCF pour l’emploi et contre la loi Travail.



O
XFAM est une confédération

internationale d’une ving-
taine d’organisations qui tra-
vaillent en réseau dans plus
de 90 pays « à la construc-
tion d’un avenir libéré de l’in-

justice qu’est la pauvreté ». Dans un rap-
port intitulé  Insatiable richesse : toujours
plus pour ceux qui ont déjà tout, elle mon-
tre que «  le patrimoine mondial se
concentre de plus en plus aux mains
d’une petite élite fortunée ». En clair, les
1 % les plus riches en 2014 détenaient
48 % des richesses mondiales et 99 %
de la population se contentaient des
52 % restants. Cette tendance est appe-
lée à s’accentuer. Ainsi on estime qu’au-
jourd’hui ces 1 % les plus riches possé-
deraient plus de 50 % de la richesse.
D’autre part, les biens des personnes les
plus riches (80 personnes cumulant 1 900
milliards de dollars en 2014) augmentent
de plus en plus rapidement alors que la
richesse de la moitié la plus pauvre de la
population décline depuis 2010 ! Dit autre-
ment, 80 individus possèdent autant de
biens que 3,5 milliards d’humains !
Reprenant les données de « Forbes »,
OXFAM identifie 1645 milliardaires. Un
tiers sont Américains ; un tiers viennent

Retour sur le rapport OXFAM
« Toujours plus pour 
ceux qui ont déjà tout »
Le rapport de l’association OXFAM sur l’état des inégalités dans le monde a
fait (un peu) les gros titres en ce début d’année. On a surtout retenu l’état
sidérant des inégalités dans le monde mais l’étude pointe aussi les secteurs
où l’accumulation de richesses est la plus forte (la santé devant la finance !) ;
elle dénonce l’entreprise de corruption des États et propose des alternatives
car, dit-elle, « les inégalités croissantes ne sont pas inévitables ».

d’une famille riche et ont hérité. Il s’agit
à 90 % d’hommes, et 85 % ont plus de
50 ans.
L’étude montre ensuite que « les plus
riches ont bâti et fait fructifier leur for-
tune grâce aux activités et aux intérêts
perçus dans quelques secteurs écono-
miques importants ».

Les sources de richesse les plus fré-
quentes, comme on s’y attendait, sont
les secteurs de la finance et de l’assu-
rance, mais les domaines où l’accumu-
lation de richesses est la plus rapide sem-
blent être les activités de pharmacie et
de santé, domaines tout particulière-
ment rentables.

LES MILLIARDS 
DE LA CORRUPTION
Autre enseignement de l’étude : les pos-
sédants dépensent des sommes consi-
dérables en activité de lobbying, angli-
cisme qui désigne une très vieille

PAR GÉRARD STREIFF
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opération communément appelée
« graisser la patte ». Il s’agit d’avoir l’oreille
des États, des administrations et des
politiques. Ainsi les financiers américains,
en 2012, ont dépensé 571 millions de dol-
lars dans les campagnes électorales, et
400 millions de dollars de lobbying plus
classique en 2013.

Le secteur de la santé américain, en 2013,
a dépensé lui près de 500 millions de
dollars. (Le même secteur n’a investi que
18 millions de dollars dans la lutte contre
Ebola). OXFAM insiste sur le fait qu’il s’agit
ici de chiffres « officiels », de frais de lob-
bying déclarés. On imagine sans peine
que les sommes réellement « placées »
sont bien plus considérables.
Dans l’Union européenne, la finance
dépense 150 millions de dollars de lob-
bying par an en direction des institutions
de Bruxelles, et pour les secteurs phar-
macie/santé, le chiffre s’élève à 50 mil-
lions de dollars par an.

« Les 1 % les plus riches en 2014
détenaient 48 % des richesses mondiales
et 99 % de la population se contentaient 

des 52 % restants. »



« Les chiffres réels sont probablement
très supérieurs, dit OXFAM. Cette sous-
estimation est également due à l’absence
d’un registre obligatoire à l’échelle euro-
péenne pour fournir des informations
fiables et permettre un suivi adéquat du
lobbying industriel ».

Concernant le lobby pharmaceutique
en Europe, OXFAM ajoute : « L’inscription
au registre de transparence est volon-
taire et de nombreuses entreprises phar-
maceutiques choisissent de ne pas
déclarer leurs dépenses. Si elles étaient

lobby financier  (The fire power of the
financial lobby). On dénombre 1700
groupes de pression appartenant au sec-
teur financier à Bruxelles, plusieurs cen-
taines de groupes de pression en faveur
de la finance (on parle de 700). Les
Britanniques y sont bien représentés. Le
rapport du COE, cité par OXFAM, dit
encore que « 75 % des conseillers sié-
geant aux groupes d’experts réunis par
la Commission européenne et conseil-
lant les législateurs ont des liens directs
avec les milieux financiers  » et que
« L’influence et le pouvoir destructeur
des marchés financiers sont devenus
évidents. La puissance de feu du lobby
à résister aux réformes qu’il n’aime pas
a été évidente » sur toute une série de
dossiers (dérivés, agences de crédit,
règles comptables, etc.).

Enfin, la dernière partie du rapport, la
cinquième, est intitulée « Les inégalités
croissantes ne sont pas inévitables » et
comporte plusieurs propositions alter-
natives (voir encadré ci joint). n
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convenablement consignées, les
dépenses consacrées aux activités de
lobbying par le secteur pourraient s’éle-
ver chaque année à 91 millions d’euros ».
Cet argent permet aux milliardaires et à
leurs multinationales un accès direct aux
législateurs, que ce soit à Washington ou
à Bruxelles. Aux États-Unis sont notam-
ment ciblés par ce lobbying le budget
fédéral, le crédit, la fiscalité, la santé, les
transports, la défense, l’énergie et le
nucléaire.
« Les activités de lobbying, observe le
rapport d’OXFAM, sur les questions fis-
cales peuvent saper directement les
intérêts publics, car une réduction de la
charge fiscale sur les entreprises limite
les fonds disponibles pour les services
publics élémentaires ».
Sur cette question plus précise du lob-
bying et de la corruption en Europe, on
lira avec intérêt une étude complémen-
taire, de 2014 (disponible en anglais sur
Internet) d’un laboratoire d’idées euro-
péen, Corporate Europe Observatory
(CEO), intitulée La puissance de feu du

« 80 individus
possèdent autant

de biens que 
3,5 milliards

d’humains ! »

L’INÉGALITÉ N’EST PAS FATALE

1. Faire travailler les États pour les citoyens et lutter
contre les inégalités extrêmes. Engagements spéci-
fiques : s’accorder pour que l’éradication des inégali-
tés économiques extrêmes d’ici 2030 figure comme
un des objectifs de l’agenda post 2015 ; créer des com-
missions nationales sur les inégalités ; divulguer les
activités de lobbying sur la place publique ; promou-
voir la liberté d’expression et de la presse.

2. Promouvoir l’égalité économique et les droits des
femmes. Engagements spécifiques : dédommager le
travail de soins non rémunéré ; mettre fin aux écarts
salariaux entre hommes et femmes ; promouvoir l’éga-
lité des femmes en matière de succession et de droits
fonciers ; collecter des données pour évaluer la manière
dont les femmes et les filles sont touchées par les poli-
tiques économiques.

3. Verser aux travailleurs un salaire décent et combler
le fossé avec les primes vertigineuses des dirigeants.
Engagements spécifiques : passer de salaires mini-
mums à des salaires décents ; passer à un ratio maxi-
mum de un à vingt entre le plus haut salaire et le salaire
médian ; promouvoir la transparence sur les salaires ;

promouvoir les droits des travailleurs à se rassembler
et à faire grève.

4. Partager équitablement le fardeau fiscal pour uni-
formiser les règles du jeu.

5. Supprimer les échappatoires fiscales internatio-
nales et combler les lacunes en matière de gouver-
nance fiscale.

6. Rendre les services publics gratuits et universels
d’ici 2020.

7. Modifier le système international de Recherche et
Développement et la tarification des médicaments,
de manière à ce que l’ensemble de la population ait
accès à des médicaments adaptés et abordables.

8. Mettre en place un socle de protection sociale uni-
verselle.

9. Cibler le financement du développement afin de
réduire les inégalités et la pauvreté et de renforcer les
relations entre les citoyens et leur gouvernement.

Pour plus d’informations, 
on visitera le site www.oxfam.org

OXFAM a lancé en octobre 2014 une campagne intitulée « À égalité ! » appelant les États, institu-
tions et entreprises à « lutter contre les inégalités extrêmes ». Voici pour information l’intitulé des
têtes de chapitre – et quelques extraits – de ses principales revendications :
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I. CONSENSUS SOUS
SURVEILLANCE
« Réforme » : Quand une réforme pro-
posée est imposée, cela s’appelle « LA
réforme ». Et s’opposer à cette réforme
devient : le « refus de la réforme ».
« Réformistes » : Désigne ou qualifie les
personnes ou les syndicats qui soutien-
nent ouvertement les réformes gouver-
nementales ou se bornent à proposer de
les aménager. Les partisans d’autres
réformes constituent un « front du refus ».
«  Modernisation  »  : Synonyme de
« réforme » ou de l’effet attendu de « LA
réforme ». « LA modernisation » est, par
principe, aussi excellente que «  LA
réforme »… puisque, comme l’avait fort
bien compris M. de La Palisse, fondateur
du journalisme moderne, la modernisa-
tion permet d’être moderne. Et pour être
moderne, il suffit de moderniser. Le
modernisme s’oppose à l’archaïsme.
Seuls des esprits archaïques peuvent
s’opposer à la modernisation. Et seuls
des esprits à la fois archaïques, réaction-

naires et séditieux peuvent songer à
subordonner « LA modernisation » au
progrès social.
« Ouverture » : Se dit des opérations de
communication du gouvernement.
«  L’ouverture  » se traduit par des
« signes ». Les « signes d’ouverture » tra-
duisent une « volonté d’apaisement ». Ne
pas confondre avec une autre ouverture,
« l’ouverture de négociations », qui pour-
rait manifester un dommageable « recul ».
« Apaisement » : Se dit de la volonté que
l’on prête au gouvernement. Par oppo-
sition au « durcissement » de la mobili-
sation.
« Concertation » : Se dit des réunions
convoquées par un ministre pour expo-
ser aux organisations syndicales ce qu’il
va faire et pour écouter leurs doléances,
de préférence sans en tenir aucun
compte. Selon les besoins, la « concer-
tation » sera présentée comme un équi-
valent de la « négociation » ou comme
son substitut. Le gouvernement est tou-
jours « ouvert » à la « concertation ».
« Négociation » : Selon les besoins, tan-
tôt synonyme, tantôt antonyme de
« concertation ». On est prié de ne pas
indiquer que, à la différence de la
« concertation », la « négociation » est
généralement terminée avant d’avoir
commencé. Inutile aussi de souligner ce

miracle : au printemps 2003, dix heures
de « négociation » ont suffi au gouver-
nement pour ne céder que sur les
quelques points qu’il avait déjà prévu de
concéder.
 « Pédagogie » : Devoir qui, pour les jour-
nalistes communicants, s’impose au
gouvernement (plus encore qu’aux
enseignants…). Ainsi, le gouvernement
fait preuve (ou doit faire preuve…) de
«  pédagogie  ». Tant il est vrai qu’il
s’adresse, comme nos grands éditoria-
listes, à un peuple d’enfants qu’il faut ins-
truire patiemment : si «  la réforme »
passe, c’est que la pédagogie (et non la
force) a triomphé.

II. DÉRAISON DES FOULES
« Crispation » : Un mot parmi d’autres
pour désigner l’attitude des salariés qui
se battent contre les délocalisations, le
chômage, le dumping social, la destruc-
tion du droit du travail, du système de
santé et des retraites par répartition. La
France « crispée » est rigide, et s’oppose
à la France moderne et flexible.
« Égoïsme » : Frappe les chômeurs, les
travailleurs précaires, les classes popu-
laires en général. Exemple : le refus du
dumping social est un symptôme évi-
dent d’égoïsme. Vice dont sont dépour-
vus les bénéficiaires de stock-options.

PAR ACRIMED

La langue automatique du journalisme officiel est une langue de bois offi-
cielle. Dès 2003 un lexique rassemblant ses principaux mots d’ordre avait
été réalisé. Complété en 2010, il n’a pas pris une ride, à l’heure où « la
réforme » du Code du travail menée par le gouvernement provoque
« grogne » et « crispations », et pourrait se heurter à la « surenchère » de
quelques « jusqu’auboutistes »...

Chaque mois, La Revue du projet donne carte blanche à l’association ACRIMED
(Action-CRItique-MÉDias) qui, par sa veille attentive et sa critique indépendante,
est l’incontournable observatoire des média. 
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« Individualisme » : Peut être vice ou
vertu. Vice quand il entame la solidarité
des dominés avec les dominants, vertu
quand il détruit les défenses immuni-
taires des mouvements sociaux. En par-
ler beaucoup, pour ne rien dire des condi-
tions collectives de l’émancipation des
individus.
« Corporatisme » : Mal qui menace n’im-
porte quelle catégorie de salariés qui
défend ses droits, à l’exclusion des tenan-
ciers des média.
« Malaise » : Se dit du « trouble », plus
ou moins profond, qui peut aller jusqu’au
« mal-être », vécu ou ressenti par une
profession. Le « malaise » peut se tra-
duire par des « revendications » qui ne
sont alors que des « symptômes ». Le
« malaise » et ses « symptômes », diag-
nostiqués par les éditorialistes et les
experts, réclament un « traitement »
approprié.
« Grogne » : Un des symptômes les plus
graves du « malaise », un signe de l’ani-
malité privée de mots des « grognons ».

III. PAROLES, PAROLES
« Témoins » : Exemplaires de la foule
des grévistes et manifestants, interro-
gés en quelques secondes à la télé ou
en quelques lignes dans les journaux. Le
«  témoin  » témoigne de ses affects,
jamais de ses motifs ou du sens de son
action. Seuls les gouvernants, les
« experts » et l’élite du journalisme argu-
mentent, connaissent les motifs et maî-
trisent le sens. L’élite pense, le témoin
« grogne ».
« Expert » : Invité par les média pour
expliquer aux grévistes et manifestants
que le gouvernement a pris les seules
mesures possibles, dans l’intérêt géné-
ral. Déplore que les « grognements » des
« jusqu’auboutistes » et des « ultras »
(voir ce mot), ces privilégiés égoïstes et
irresponsables, empêchent d’entendre
le « discours de raison » des artisans du
« dialogue social ».
« Interviewer » : Journaliste en charge
des entretiens. Les meilleurs d’entre eux
sont des éditorialistes modestes
puisqu’ils ne livrent leurs précieuses opi-
nions que dans la formulation des ques-
tions qu’ils posent. L’interviewer est un
éditorialiste condamné aux points d’in-
terrogation. 
« Débat » : Se dit notamment des ses-
sions de papotage qui réunissent autour
d’une table l’élite pensante des
« experts » et « éditorialistes ».
« Tribunes libres » : Souvent invoquées
pour répondre à ceux qui s’inquiètent
de l’état du pluralisme dans les média.

Ces espaces réservés à l’expression des
« experts » dominants, peuvent être
occasionnellement décorés par la pré-
sence de contestataires, pour peu qu’ils
se rendent respectables en s’abstenant
de toute critique des média.
«  Courrier des lecteurs  »  : Dans la
presse écrite, se dit de la sous-rubrique
où sont relégués les propos, soigneuse-
ment triés, des non-experts.
« Micro-trottoir » : Équivalent audiovi-
suel du courrier des lecteurs. Technique
recommandée pour faire dire en quinze
secondes à chaque exemplaire d’un
échantillon soigneusement sélectionné
ce que l’on attend qu’il dise. Ne pas
confondre avec « entretien » : trop long.
« Opinion publique » : S’exprime dans
les sondages et/ou par l’intermédiaire des
« grands journalistes » qui lui donnent la
parole en parlant à sa place. Quelques
exemplaires de l’opinion publique sont
appelés à « témoigner » dans les micros-
trottoirs. Les grévistes et les manifestants
ne font pas partie de l’« opinion publique »,
qui pourrait d’ailleurs (ou devrait…) se
retourner contre eux.
« Contribuables » : Nom que porte l’opi-
nion publique quand elle paie des impôts
qui servent au service public. Quand l’ar-
gent public est dépensé pour consentir
des avantages fiscaux aux entreprises,
cet argent n’a plus d’origine identifiée. On
dira : « Les régimes de retraites du sec-
teur public sont payés par les contribua-
bles. » On ne dira pas : « Les exonérations
de charges consenties aux entreprises
sont payées par les contribuables. »

IV. MOUVEMENTS 
DE TROUPES
« Troupes » : Mode d’existence collec-
tive des grévistes et des manifestants,
quand ils répondent (ou se dérobent)
aux appels et aux consignes des syndi-
cats. Parler de « troupes de manifes-
tants », de « troupes syndicales », de syn-
dicats qui «  mobilisent  » ou «  ne
contrôlent pas » leurs « troupes ».
« Troubles sociaux » : Se dit des effets
de la mobilisation des « troupes ».
« Usagers » : Se dit de l’adversaire poten-
tiel des grévistes. Peut également se
nommer « élèves qui préparent le bac »
et « parents d’élèves inquiets ».
« Otages » : Synonyme d’« usagers ».
Terme particulièrement approprié pour
attribuer les désagréments qu’ils subis-
sent non à l’intransigeance du gouver-
nement, mais à l’obstination des gré-
vistes. «  Victimes  » des grèves, les
« otages » sont d’excellents « clients »
pour les micros-trottoirs.

« Pagaille » : Se dit des encombrements
un jour de grève des transports. Par
opposition, sans doute, à l’harmonie qui
règne en l’absence de grèves.
« Galère » : Se disait (et peut se dire
encore…) des conditions d’existence des
salariés privés d’emploi et des jeunes
privés d’avenir. Phénomène presque invi-
sible à la télévision, ses responsables ne
sont pas identifiables. « Galère » se dit
désormais des difficultés de transports
les jours de grève : on peut aisément les
mettre en images et les imputer à un
coupable désigné – le gréviste.
« Noir » : Qualifie un jour de grève. En
2005, c’était un mardi. En 2009, un jeudi.
Peut également se dire des autres jours
de la semaine. « Rouge » ou « orange »
sont des couleurs intermédiaires réser-
vées aux embouteillages des week-ends,
des départs ou des retours de vacances.
Le jour de grève, lui, est toujours « noir »,
couleur du « chaos ».
« Chaos » : Se dit sobrement des consé-
quences des journées « noires ». Pour
désigner les conséquences d’un tsunami
ou d’un tremblement de terre… cher-
cher un autre mot ?
« Surenchère » : Se dit, particulièrement
au Figaro, de tout refus des mesures
imposées par le gouvernement, dont
l’attitude au contraire se caractérise par
la « fermeté ».
« Durcissement » : Se dit de la résis-
tance des grévistes et des manifestants
quand elle répond à la « fermeté » du
gouvernement, une « fermeté » qui n’est
pas exempte, parfois d’« ouverture ».
Voir ce mot.
« Essoufflement » : Se dit de la mobili-
sation quand on souhaite qu’elle res-
semble à ce que l’on en dit.
«  Ultras  »  : Désigne, notamment au
Figaro, les grévistes et les manifestants
qui ne se conforment pas au diagnostic
d’« essoufflement ». Vaguement syno-
nyme d’« extrême gauche », lui-même
synonyme de… au choix ! Autre syno-
nyme : « Jusqu’auboutistes ».
« Violence » : Impropre à qualifier l’ex-
ploitation quotidienne, les techniques
modernes de « management » ou les
licenciements, le terme s’applique plus
volontiers aux gens qui les dénoncent,
et aux mots qu’ils emploient pour le faire.
À condition de respecter cette règle
d’usage, la « violence » est presque tou-
jours « condamnable ». Et condamnée. n



L
orsque l’on évoque l’abolition

de la prostitution, l’argument
que l’on nous oppose est celui
de la liberté. Mais de quelle
liberté parle-t-on ? Celle du
client, de l’homme (à 99 %)

d’acheter un passe-droit : celui de dégra-
der l’autre à savoir, la femme (à 90 %) ?
Rappelons que 95 % des personnes pros-
tituées le sont sous la contrainte phy-
sique d’un proxénète. Il n’y a presque
plus personne pour dire que les réseaux
d’exploitation sexuelle laissent à leurs
victimes la moindre liberté. C’est d’ail-
leurs pour cette raison qu’il existe un
arsenal de textes qui les condamnent.
Savoir que l’immense majorité de la pros-
titution n’existe que sous la menace et
les coups, devrait déjà mettre fin à cette
question du libre choix de se prostituer.
Si des personnes étaient réellement
volontaires pour le faire, il faut se deman-
der pourquoi des millions de femmes et
fillettes sont enlevées, torturées et
contraintes à se prostituer.

UNE VIOLATION DE
L’INTÉGRITÉ DES ÊTRES
Quelles réalités se cachent derrière la
prostitution ? Certains diront qu’il y a
plusieurs prostitutions : celle de rue,

L’abolition 
de la prostitution : une
avancée vers l’égalité 

celle de salon, l’occasionnelle… Mais ce
que nous dit l’expérience de terrain, au
côté de ces femmes et parfois de ces
hommes, c’est que la prostitution quel
que soit son cadre, son habillage ou sa
forme, est toujours une violation pro-
fonde et indélébile de l’intégrité des êtres.
Quoiqu’il advienne avant ou après, il y a
le moment où le client utilise le corps de
l’autre pour son désir individuel. Le
moment où il pénètre le corps non dési-
rant de l’autre, où il s’arroge le droit de
disposer de l’autre moyennant une
somme d’argent.

Or, l’intégrité du corps a une réalité tan-
gible, même si beaucoup voudraient nier
ce fait. C’est sûrement l’une des vérités
qui ne supporte aucun relativisme car
elle est fondée sur la science médicale.
C’est pourquoi l’intégrité du corps humain
est pour certains sacrée et dans le
domaine du droit, un droit inaliénable.
Elle ne peut donc avoir un prix et faire
l’objet d’une transaction. Mettre un prix
sur son intégrité ou sur celle d’une autre

personne aboutit à la réification d’un être
humain.
C’est en vertu de ce principe que le droit
français prévoit des normes pour garan-
tir la sécurité et la santé des êtres, qu’ils
soient usagers de l’espace public ou tra-
vailleurs. De ce principe découle le droit
à la santé et de nombreux autres droits
fondamentaux. C’est également au nom
de cette certitude que l’on interdit la
vente d’organes, le viol, la violence phy-
sique et psychologique. Le droit a déjà
largement consacré l’idée que l’intimité
et plus largement l’intégrité n’avait pas
de prix. Comment justifier alors qu’il
existe encore un no man’s land où les
droits fondamentaux ne trouvent à s’ap-
pliquer ? Ce qui est intolérable au point
de l’interdire pour l’immense majorité
serait acceptable pour d’autres, sous
réserve qu’elles y consentent ? 

Y a-t-il de la liberté dans un consente-
ment à l’autodestruction ? N’y a-t-il pas
plutôt de la souffrance ? Certes il n’y a
pas de contrainte extérieure et tout vient
de l’intérieur. C’est alors que les connais-
sances psychologiques deviennent utiles.
En effet, il faut chercher les causes de
cette autodestruction : est-ce un hasard
si toutes les personnes prostituées ont
subi dans leur passé un ou plusieurs
viols avant d’entrer dans la prostitution ?
Toutes les études réalisées à ce sujet
révèlent que non, ça n’est pas un hasard !
Pour accepter de céder son corps, sans
désir, il faut pour cela avoir été préala-
blement conditionné à le faire et l’une
des formes de conditionnement le plus

PAR LORRAINE QUESTIAUX*

La prostitution, violence intolérable contraire aux valeurs de notre société,
profite de la fragilité des êtres dans la détresse.

« 95 % des
personnes

prostituées le sont
sous la contrainte

physique d’un
proxénète.  »
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« efficace » se trouve être le viol. Ce qui
est certain, c’est que le fondement même
de la société humaniste est précisément
d’interdire que les autres puissent pro-
fiter de cette autodestruction.
Faut-il croire que c’est parce que ce
régime de violence concerne principa-
lement des femmes qu’il a été si long-
temps toléré ? Nous n’avons d’autres
choix que de l’admettre. 

LE MODÈLE ARCHAÏQUE
DOMINANT
Longtemps, la prostitution a été jugée
comme un « mal nécessaire » (pour citer
saint Thomas d’Aquin) avec pour fonde-
ment le mythe selon lequel les hommes
auraient des besoins sexuels irrépressi-
bles. À tel point que pour éviter le viol et
l’inceste, l’intérêt de la société exigerait
qu’une partie des femmes soit sacrifiée
pour assouvir ces pulsions masculines. 
Ce mythe est l’un des axiomes de ce que
Françoise Héritier appelle le modèle
archaïque dominant. Les femmes y sont
un enjeu de pouvoir et un objet
d’échange ce qui suppose une néces-
saire hiérarchie entre le genre masculin
et féminin. 
Ce moteur de représentation factice
confère à la femme un double rôle qui
profite aux hommes : d’abord celui de
la femme-mère chaste dont l’instinct
maternel démesuré l’empêche de pren-
dre part réellement à la vie publique et
la confine au foyer ; et celui de la femme
– prostituée, débauchée aux appétits

sexuels débridés qui porte l’entière res-
ponsabilité de sa condition et qu’il
convient de contrôler et de mettre à
l’écart. On comprend bien que cette
construction idéologique de la suppo-
sée sexualité féminine confine la femme
à ses attributs sexuels et reproductifs. 
Depuis les révolutions sexuelles, le
modèle archaïque s’est adapté aux règles

du libéralisme et fait la part belle au nou-
veau mythe d’une « prostitution éman-
cipatrice ». Mais en réalité, une fois de
plus, ce sont les dominants, ceux qui

« disposent de l’argent pour acheter »,
majoritairement les hommes, à qui pro-
fite ce mythe. 
Le message véhiculé par le culte prosti-
tutionnel ou autrement dit « pornogra-
phique » est particulièrement pernicieux
puisqu’il amalgame volontairement un
discours d’émancipation avec des pra-
tiques codifiées, générées et archaïques.
Le corps féminin reste un enjeu de valeur
notamment dans la publicité ; il fait ven-
dre. Cette représentation d’une femme
« corps » diminue le respect des femmes
pour elles-mêmes et néglige d’autres
aspects de leur personnalité et de leurs
capacités. Seul leur « pouvoir sexuel »
sur les désirs de l’autre sexe est valorisé. 
Enfin, ce type de représentation renforce
le décalage entre, d’une part, la percep-
tion mystifiée de la femme telle qu’elle
est fantasmée par les hommes et, d’au-
tre part, la réalité de ce que sont les

femmes et de leurs désirs. Cette mytho-
logie contribue à fausser les relations
entre les jeunes femmes et hommes qui,
au lieu de s’interroger sur les désirs réels
des uns et des autres, calquent leurs com-
portements sur des stéréotypes. Cela a
pour conséquence, d’une part, de nuire
gravement à la possibilité de nouer une
relation positive entre les êtres, et d’au-

tre part, à l’exercice d’une sexualité « dési-
rée et respectueuse ».
Prisonniers des rôles imposés par ces
diktats, tout aussi genrés et nocifs qu’ils

l’étaient il y a un siècle, les jeunes s’en-
gagent dans une sexualité destructrice
qui conduit les plus vulnérables d’entre
eux à des mises en danger graves.

L’ESPÉRANCE D’UNE SOCIÉTÉ
SANS PROSTITUTION
La prostitution est un obstacle insur-
montable à l’égalité réelle entre les
femmes et les hommes et repose sur
une vision violente, pauvre et chaste de
la sexualité. Elle est aussi une violence
intolérable, contraire aux valeurs de notre
société qui s’abat sur les peuples les plus
vulnérables (les exilés, les discriminés,
les minorités, les enfants et surtout les
femmes) et profite de la fragilité des êtres
dans la détresse. 
La proposition de loi que la France s’ap-
prête à faire passer marque un progrès
décisif en faveur de l’égalité femme/
homme. Elle réitère l’attachement de la
France aux droits fondamentaux et dote
la France de moyens concrets pour aider
les victimes à se reconstruire. Cette loi
affirme l’espérance d’une société sans
prostitution. Mettons en garde les scep-
tiques : nous croyons fermement en la
disparition totale du système prostitueur
car il y a longtemps que nous le combat-
tons et que nous en connaissons les
rouages. Mais surtout nous croyons au
vrai progrès, celui qui permet de vivre
ensemble dans le respect mutuel et la fra-
ternité. n
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« La prostitution est un obstacle
insurmontable à l’égalité réelle entre les

femmes et les hommes et repose sur une
vision violente, pauvre et chaste de la

sexualité.   »

« Pour accepter de céder son corps, sans
désir, il faut pour cela avoir été

préalablement conditionné à le faire et
l’une des formes de conditionnement le

plus “efficace” se trouve être le viol.  »

*Lorraine Questiaux est déléguée du
Mouvement du Nid Paris.
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Le communisme n’est pour nous ni un état qui doit être créé, ni un idéal sur lequel la réalité devra se régler.

Nous appelons communisme le mouvement réel qui abolit l’état actuel. Les conditions de ce mouvement résul-
tent des prémisses actuellement existantes. » Karl Marx, Friedrich Engels - L’Idéologie allemande.
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S
i le qualificatif de «  popu-
liste  » résonne aujourd’hui
comme une condamnation
et désigne bien souvent
une dérive de la démocra-
tie, ce terme peut aussi

permettre d’identifier des positions
théoriques convergentes, politiques et
épistémologiques, qui, sans être tota-
lement étrangères à ce que l’on
condamne lorsqu’il est question de
«  populisme  », n’en demeurent pas
moins importantes pour une histoire
intellectuelle du premier XIXe siècle et
fécondes pour un renouvellement de
la pensée républicaine aujourd’hui. 
Un premier point doit être précisé d’em-
blée : la difficulté en parlant de « popu-
lisme » réside dans le fait qu’il ne s’agit
pas d’un corpus unifié ni d’un « certain
type de mouvement ». Il représente avant
tout une « logique politique » qui préside
à « l’institution du social ». En tant que
telle, la « raison populiste » envisage la
génération et la conservation de la
société à partir du peuple conçu non
comme populus (le tout du peuple) mais
comme plebs, c’est-à-dire la partie la
plus nombreuse et la plus modeste tant

Le populisme radical 
de Jules Michelet

sur le plan matériel que symbolique. La
logique politique populiste affirme donc
la primauté de ce peuple-plebs à partir
d’un discours reposant sur la séparation,
voire l’opposition, entre ce petit peuple
et une oligarchie qui exerce sur lui le pou-
voir – pouvoir que cette logique politique
populiste entend justement remettre
en cause.

LES APPROCHES DE
L’HISTORIEN, DU PHILOSOPHE,
DU PENSEUR POLITIQUE ET DE
L’ÉPISTÉMOLOGUE
La pensée « populiste » de Michelet résulte
de la convergence inédite entre quatre
approches qui lui donnent sa consistance,
sa radicalité et son originalité au sein de
la dynamique populiste repérable dans
le premier XIXe siècle français. Premiè -
rement, l’approche de l’historien qui écrit
une monumentale Histoire de France
(1833-1869) et suit sur la longue durée le
travail par lequel la France s’est faite elle-
même. Deuxièmement, l’approche du
philosophe de l’histoire. Michelet est en
effet l’un des pionniers de la philosophie
de l’histoire dans la France de la
Restauration. Il a publié en 1827 une tra-
duction abrégée de la Science nouvelle de
Vico et il s’est approprié deux de ses
concepts majeurs : le « principe héroïque »
selon lequel les hommes font leur propre
histoire et le concept de « sagesse vul-
gaire », sapienza volgare, qui désigne, par
opposition à la « sagesse réfléchie », la

pensée prérationnelle des hommes gros-
siers des temps obscurs – de l’âge des
dieux chez Vico – qui ont fondé les nations,
la rationalité ne venant qu’ensuite.
Troisièmement, l’approche du penseur
politique, celle d’un Michelet engagé dans
un combat politique qui cherche à fon-
der en raison le « droit du nombre », afin
d’ouvrir la cité politique à ceux qui en sont
exclus dans le système capacitaire de la
monarchie de Juillet. Et quatrièmement,
l’approche de l’épistémologue, qui amène
Michelet à s’interroger sur les conditions
de la scientificité de l’histoire et à affirmer
l’importance de puiser dans les traditions
populaires pour écrire un récit vivant dont
le héros est un acteur collectif : le « peu-
ple ».

LA SAGESSE INSTINCTIVE
Cette quadruple approche se cristallise
autour d’une thèse formulée ainsi par
Michelet en février 1848 : « La matrice
du genre humain, c’est la sagesse ins-
tinctive, celle des masses populaires. »
Sans pouvoir présenter de manière
exhaustive le « populisme » de Michelet
dans le cadre de ce bref article, j’expo-
serai l’un de ses aspects les plus féconds,
à savoir le concept de « sagesse instinc-
tive » qui trouve dans Le Peuple (1846)
l’une de ses premières expressions poli-
tiques dans l’œuvre de l’historien.
À la différence de l’Introduction à l’his-
toire universelle (1831) où il est question
de la « merveilleuse unité » du peuple

Lire aujourd’hui l’œuvre de Michelet c’est aborder le continent oublié de la
philosophie française qu’est le premier XIXe siècle. C’est contribuer à la
reconstitution peut-être pas d’un « courant » mais en tout cas d’une dyna-
mique intellectuelle que j’ai qualifiée de « populiste radicale », dynamique
dont Michelet est, à mon sens, l’une des figures emblématiques aux côtés
d’autres grandes figures méconnues telles que Pierre Leroux, Jean
Reynaud ou Proudhon. 

PAR AURÉLIEN ARAMINI*
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révolutionnaire des Trois Glorieuses, la
première partie du Peuple construit une
vision du social traversée par l’antago-
nisme entre les « classes cultivées » et
les « classes non cultivées », antago-
nisme qui polarise la représentation de
la société française échelonnée en six
classes, du paysan au bourgeois. La
France est donc scindée entre des
classes qui détiennent « la culture » et
d’autres qui sont « sans culture, ou d’au-
tres cultures (étrangères à nos procé-
dés et que nous n’apprécions pas) ».
Dans Le Peuple, le projet politique de
Michelet consiste à fonder en raison le
droit du nombre, c’est-à-dire le droit des
classes non cultivées que le système des
capacités de la monarchie de Juillet tient
à l’écart de la cité politique. Alors que
l’Introduction à l’histoire universelle envi-
sageait la souveraineté populaire à l’ho-
rizon d’une démocratisation des « lumiè -
res », Le Peuple adopte un autre type
d’argument. Il cherche à fonder le droit
du nombre en partant du principe contes-
table que les classes non cultivées n’ont
pas de voix et ne font pas preuve de « pen-
sée réfléchie ». En faisant le constat du
mutisme populaire (les « sans-voix », dira-
t-on plus tard), l’originalité de l’argumen-
tation de Michelet consiste à récuser, du
point de vue gnoséologique, l’affirmation
du primat de la réflexion sur « l’instinct
des simples ». Il remet ainsi en cause le
primat de la raison sur l’opinion, du cul-
tivé sur l’inculte, du savant sur le simple.
La question est donc de savoir quels sont
les arguments de l’opinion. À quel titre
l’inspiration instinctive des « barbares »,
des « simples », des « incultes » peut-elle
revendiquer des droits vis-à-vis des

classes cultivées ?
Michelet donne trois raisons qui condui-
sent à établir que le peuple – considéré
comme « incapable » par les élites de la
monarchie de Juillet – possède une
sagesse, une sagesse qui n’est pas « réflé-
chie » mais relève de l’inspiration, une
sagesse qui s’exprime dans l’opinion et
n’est pas inférieure à la raison des savants
quant à la conduite de la vie. La première
raison réside dans sa capacité d’action.
La « pensée instinctive touche à l’acte »,
remarque Michelet, alors que la « pen-

sée réfléchie n’arrive à l’action que par
tous les intermédiaires de délibération
et de discussion ; elle arrive à travers tant
de choses que souvent elle n’arrive pas ».
Ainsi chez le peuple, « l’économie des
paroles profite à l’énergie des actes ». La
deuxième raison d’une rectitude de l’ins-
tinct populaire tient au fait que les bar-
bares du peuple ont « l’expérience pra-
tique de ceux qui font et qui souffrent,
qui portent le plus lourd poids de la vie » ;

ils voient juste là où les savants se trom-
pent en raison de leur inexpérience de la
vie. Engagées dans le monde, les classes
populaires font corps avec l’existence.
Cette immersion dans le réel manque
justement aux savants et aux classes cul-
tivées qui parlent du monde sans en faire
partie, sans assumer la réalité. La troi-
sième raison s’appuie sur l’affirmation
que les « bonnes gens » ont une vue syn-
thétique de la vie à la différence des
savants qui ratiocinent sur des détails.
Les « braves gens » ont un « sens pra-
tique », une vue d’ensemble qui vient de
leur immersion dans la vie, une forme de
sens commun qui se décline en un sens
des limites (« mœurs sévères, la sobriété
et l’épargne » chez le paysan), en un sens

de la communauté (l’ouvrier est « bon
camarade et secourable aux siens ») et
en un sens de la patrie (le fabricant est
animé d’un « patriotisme industriel » fai-
sant « effort contre l’industrie étrangère »).
Pour ces trois raisons, capacité d’action,
immersion dans le réel et vue synthé-
tique, l’opinion a donc un droit face à la
raison de ceux qui prétendent posséder
le monopole de la vérité. L’instinct popu-
laire est porteur d’une énergie, d’un sens
pratique et d’une intelligence du réel, qui
font défaut aux classes cultivées :

« Peu importe qu’une assemblée qui
possède cent cinquante avocats, en ait
trois cents. Les hommes élevés dans nos
scolastiques modernes ne renouvelle-
ront pas le monde […]. Non, ce sont les
hommes d’instinct, d’inspiration, sans
culture, ou d’autres cultures (étrangères
à nos procédés et que nous n’apprécions
pas), ce sont eux dont l’alliance rappor-
tera la vie à l’homme d’études, à l’homme
d’affaires le sens pratique, qui certaine-

ment lui a manqué aux derniers temps ;
il n’y paraît que trop à l’état de la France. »
(Le Peuple)

Que l’on ne s’y trompe pas toutefois,
cette thèse d’une rectitude de l’opinion
populaire ne conduit pas Michelet, en
1846 comme en 1848, à opposer l’opi-
nion populaire à la sagesse réfléchie des
classes cultivées, même s’il est déjà
question dans Le Peuple d’une trahison
des élites – pour reprendre le titre du
livre de Christopher Lasch –, élites qui
ont défait Juillet, ne font plus preuve de
patriotisme et cherchent l’alliance avec
les financiers spéculateurs. La perspec-
tive de l’harmonie entre les classes au
sein de la cité demeure l’idéal social de
Michelet et il le demeurera toujours, ce
qui fait qu’il n’est pas marxiste. Mais il
n’en reste pas moins que son approche
du peuple a été féconde, moins peut-
être du point de vue politique que de
celui de l’historiographie. Nul mieux que
lui n’a en effet su prêter sa voix au grand
peuple muet pour écrire l’histoire de
ceux que les annales officielles avaient
jeté aux oubliettes du grand récit de la
nation. Jaurès invoquera pour cette rai-
son l’auteur de l’Histoire de la Révolution
française (1847-1853) dans l’introduc-
tion de son Histoire socialiste de la
Révolution française : « c’est sous la tri-
ple inspiration de Marx, de Michelet et
de Plutarque que nous voudrions écrire
cette modeste histoire. » n

« Pour ces trois raisons, capacité d’action,
immersion dans le réel et vue synthétique,

l’opinion a donc un droit face à la raison 
de ceux qui prétendent posséder 

le monopole de la vérité. »

« Dans Le Peuple, le projet politique de
Michelet consiste à fonder en raison le droit
du nombre, c’est-à-dire le droit des classes
non cultivées que le système des capacités
de la monarchie de Juillet tient à l’écart de

la cité politique »

*Aurélien Aramini est docteur en
philosophie de l’université de
Franche-Comté. 
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« L’histoire enseigne aux hommes la difficulté des grandes tâches et la lenteur des accomplissements, mais elle
justifie l’invincible espoir. » Jean Jaurès

histoire des mondes du tra-
vail au XIXe siècle, à l’ère de
l’industrialisation, a indénia-
blement perdu de sa centra-
lité dans l’historiographie des
dernières décennies. Mais elle

a aussi été revue et relue de diverses
manières : que ce soit par une plus
grande attention à la pluriactivité, par
l’étude des frontières longtemps
poreuses entre le travail agricole et indus-
triel, ou encore par l’intérêt croissant
porté à la culture des travailleurs. Dans
ces recompositions en cours, l’histoire
des briseurs de machines offre un bon
observatoire pour envisager l’expérience
singulière des ouvriers du XIXe siècle
confrontés aux mutations de leur acti-
vité et de leurs modes de vie. C’est l’his-
toire sociale britannique des années 1950
et 1960, autour des figures d’Eric Hobs -
bawm et Edward Thompson, qui a
d’abord attiré l’attention sur ce phéno-
mène et son ampleur en Angleterre,
avant que le regard ne se tourne aussi
vers le continent.

L’AMPLEUR D’UNE PRATIQUE
Entre la fin du XVIIIe siècle et le milieu du
XIXe siècle, des groupes ouvriers divers
et dispersés choisissent en effet de
détruire des mécaniques pour faire
entendre leur voix et leurs revendica-
tions. Les ouvriers fileurs du Lancashire,
l’épicentre de la « révolution industrielle »
britannique, s’ameutent ainsi à plusieurs
reprises à la fin du XVIIIe siècle, tout

Briseurs de machines 
au XIXe siècle
Longtemps considérée avec condescendance comme une manifestation
d’archaïsme, de sauvagerie, ou une réaction d’arrière-garde face aux pres-
sions de la misère, la pratique des bris de machines s’avère en réalité riche
et complexe.

comme leurs homologues normands au
début de la Révolution française. Dans
les cahiers de doléances rédigés en 1789,
certains dénoncent « les mécaniques
de coton » qui « plongent le peuple dans
la plus affreuse misère ». Au début du
XIXe siècle, c’est au tour des tisserands
et, surtout, des tondeurs de draps,
ouvriers qualifiés et bien payés de l’in-
dustrie lainière, de se soulever contre
les mécaniques « tueuses de bras ». Les
bris de machines atteignent leur apogée
à l’époque du luddisme (1811-1813) en
Angleterre, même si cet épisode insur-

rectionnel fameux est loin de se réduire
à la plainte contre les machines et la
mécanisation. Sous la Restauration, ce
sont les ouvriers du Languedoc lainier
en crise qui se soulèvent contre la
« grande tondeuse », machine redouta-
ble parce qu’elle périme en quelques
années leurs anciens savoir-faire. En 1819,
à l’annonce de l’arrivée de l’une de ces
machines dans la ville de Vienne (Isère),
les ouvriers dénoncent ce procédé qui
offre le « pernicieux moyen de tondre,
lustrer et brosser mille aunes de draps

par douze heures, étant conduite par
quatre hommes seulement ». Lorsque
la machine arrive finalement, la popula-
tion s’assemble, s’en empare, la brise
avant de jeter les débris dans la rivière.
Mais les troubles ne concernent pas que
les travailleurs du textile. Aux lendemains
des révolutions de 1830 et de 1848 en
France, des imprimeurs typographes se
rendent en cortège dans les imprime-
ries afin de détruire les presses méca-
niques récemment installées dans les
ateliers. D’autres métiers expriment leurs
plaintes avec violence : les bonnetiers

de l’Aube dans les années 1840, les
scieurs de long, mais aussi les travail-
leurs ruraux qui se soulèvent à plusieurs
reprises contre les batteuses méca-
niques, premières machines agricoles à
pénétrer les campagnes au milieu du
XIXe siècle.
Ces divers événements, et d’autres
impossibles à présenter ici, relèvent de
deux logiques distinctes. Ils peuvent cor-
respondre, selon la célèbre formule d’Eric
Hobsbawm, à des formes de « négocia-
tions collectives par l’émeute », à une

PAR FRANÇOIS JARRIGE*

L’

« Il faut du temps et de l’expérience avant
que les ouvriers, ayant appris à distinguer

entre la machine et son emploi capitaliste,
dirigent leurs attaques non contre le moyen

matériel de production, mais contre son
mode social d’exploitation.» Marx, Le Capital 
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Il est maître de conférences en his-
toire contemporaine à l’université de
Bourgogne. 

NDLR : cet article, en lien avec le
dossier du mois, avait été publié 
précédemment dans La Revue du
projet, n° 25, mars 2013.
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époque où toute forme de protestation
et d’organisation ouvrière demeurait illé-
gale. En menaçant l’outil de production
il s’agissait de faire pression sur le maî-
tre pour obtenir de meilleurs salaires ou
de meilleures conditions de travail. Mais
dans de nombreux cas, les bris de
machines relèvent aussi d’un réel refus
des mécaniques et de leurs effets
sociaux, les violences se produisant prin-
cipalement dans les groupes disposant
des ressources suffisantes pour résis-
ter aux transformations industrielles, ou
dans les territoires en crise caractérisés
par une forte pression sur le marché du
travail.

GRAMMAIRE DE LA
PROTESTATION
Contrairement aux descriptions et inter-
prétations proposées par les contem-
porains, les bris de machines ne se rédui-
sent pas au seul déchaînement d’une
violence débridée et archaïque, à des
formes de jacqueries industrielles de
groupes devant être civilisées à l’heure
du progrès. L’usage de la violence est
sans cesse encadré et contrôlé par les
travailleurs afin de minimiser les risques
de l’action. Par ailleurs, la violence ne
constitue en réalité que la partie émer-
gée de l’iceberg, celle qui se donne à voir
le plus aisément au regard de l’historien.
Les travailleurs utilisent toutes les res-
sources disponibles dans la société civile
pour construire la légitimité de leur cause
et de leurs actions auprès du pouvoir. Ils
mobilisent des argumentaires complexes
pour justifier le rejet des mécaniques, ils
rédigent des lettres de menace et de jus-
tification, des pétitions. Leur argumen-
tation s’articule autour des notions clés
de « bien commun », de « bon droit »,
« d’équité ». Comme l’écrit un typo-
graphe dans une brochure publiée pour
justifier les destructions lors de la
Révolution de juillet 1830 : « Les machi -
nes, plus voraces que les monstres ter-
rassés par Hercule sont contraires à l’hu-
manité, aux droits de la nature et de
l’industrie et à l’intérêt général des mem-
bres de la société » (Les Justes alarmes
de la classe ouvrière au sujet des méca-
niques, par un vieux typographe victime
de l’arbitraire, Paris, 1830). Ils font appel
à « l’intérêt général » et profitent des
contextes révolutionnaires pour légiti-
mer leurs actions. C’est ainsi qu’après
février 1848 les troubles augmentent en
France, les ouvriers se plaçant désor-
mais sous la protection de la République
et de ses symboles.
Par ailleurs, loin de refuser en bloc le
« progrès technique », ce qui aurait peu
de sens pour des techniciens et ouvriers
hautement qualifiés, les travailleurs éla-

borent plutôt des formes « d’économie
politique » alternatives à celle qui s’im-
pose peu à peu chez les économistes
libéraux et les réformateurs sociaux. La
main-d’œuvre imagine toute une pano-
plie d’instruments et d’arguments pour
réguler le changement technique et
négocier avec les autorités et les élites
les transformations industrielles en cours.

Il peut s’agir d’appels à la taxation des
nouvelles méthodes mécaniques, de
commissions chargées d’étudier les
effets des machines, ou, plus fondamen-
talement encore, après 1830, d’un appel
à l’association et à l’organisation des
ouvriers eux-mêmes pour tenter de maî-
triser le changement technique et le met-
tre au service des classes populaires.

LA PLURALITÉ DES
INTERPRÉTATIONS
L’histoire des bris de machines, en rai-
son même de l’opacité de ces violences,
a fait l’objet de nombreuses interpréta-
tions et instrumentalisations contradic-
toires. Trois lectures principales me sem-
blent avoir fixé le sens de ces violences
et, en les délégitimant, contribué aussi
à les résorber. Il y a d’abord les écono-
mistes libéraux, comme Jean-Baptiste
Say en France, et les technologues qui
voient dans la machine les promesses
de l’avenir et dans ceux qui s’y opposent
des ignorants à contre-courant de l’his-
toire et des lois du marché. Il y a aussi les
radicaux et les républicains pour qui seule
l’organisation politique compte. Comme
l’affirme le journal La Réforme en 1848,
ceux qui se laisseraient « entraîner à l’ho-
locauste des machines se tromperaient
sur leur véritable ennemi ». Pour le jour-
nal républicain, la technique industrielle
n’est pas responsable de la misère : l’en-
nemi des ouvriers « c’est le gouverne-
ment féodal-industriel ». La reconnais-
sance de la souveraineté populaire et
du suffrage universel doit naturellement
supprimer les effets néfastes des méca-
niques.
Viennent enfin les interprétations des
mouvements socialistes naissants, en
quête de légitimité, celles des phalans-
tériens, du communiste Étienne Cabet
puis de Marx lui-même. Pour ces auteurs,

les bris de machines sont d’abord la
preuve du manque d’organisation des
travailleurs, comme l’écrit Marx dans Le
Capital : « Il faut du temps et de l’expé-
rience avant que les ouvriers, ayant appris
à distinguer entre la machine et son
emploi capitaliste, dirigent leurs attaques
non contre le moyen matériel de pro-
duction, mais contre son mode social

d’exploitation ». Pour la pensée socia-
liste naissante, ce sont les formes de la
propriété et de l’organisation du travail
qu’il faut changer pour domestiquer les
mécaniques. Dans le mouvement ouvrier
en voie d’institutionnalisation à la fin du
siècle, la question des machines conti-
nue d’être discutée et débattue mais il
revient désormais aux syndicats d’orga-
niser la phase de transition en négociant
des conditions acceptables en matière
de salaire ou d’organisation du travail.
Le phénomène des bris de machines
durant la première industrialisation per-
met en définitive de suivre les négocia-
tions complexes qui se jouent autour du
changement technique au début de l’âge
industriel, il montre que les dominés ne
sont pas simplement un réceptacle pas-
sif des transformations industrielles,
mais qu’ils créent en permanence les
conditions de possibilité d’un échange,
certes déséquilibré et modeste, mais
bien réel. Ces violences accompagnent
par ailleurs le long processus d’organi-
sation des travailleurs, elles témoignent
des réflexions menées par les ouvriers
eux-mêmes sur leur travail et des tenta-
tives pour faire entendre leur voix sans
cesse rejetée et marginalisée. C’est peut-
être l’un des principaux enseignements
de ces épisodes conflictuels pour notre
époque confrontée à son tour à des
mutations radicales du travail et de son
organisation. n

« L’histoire des briseurs de machines offre
un bon observatoire pour envisager

l’expérience singulière des ouvriers du XIXe

siècle confrontés aux mutations de leur
activité et de leurs modes de vie.  »
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L
apparence veut, présente-
ment, que des quatre pays
du Maghreb qui ont subi la
domination coloniale de la
France, ce soit l’Algérie qui
présente les traits les plus

angoissants. Il est facile à partir de là,
[…] de répandre le «  consensus  »
autour de l’explication de cette crise
par une « décolonisation ratée » […].
La réalité est qu’il s’agit bien plus, en
Algérie, aujourd’hui, d’un problème de
« recolonisation » que de « décolonisa-
tion  ». […] Une série de plus en plus
ouverte de « restructurations » d’appa-
rence intérieure ont conduit en avril 1994
à l’acceptation des conditions draco-
niennes du FMI en échange du rééche-
lonnement de la dette extérieure. Cette
réouverture ne se fait plus sous le cou-
vert du drapeau tricolore, prétendument
porteur d’une liberté républicaine, éga-
litaire et fraternelle, mais sous celui des
« lois du marché » prétendument « scien-
tifiques », donc inéluctables, alors qu’elles
ne sont en fait que celles du capitalisme

Il y a quatre-vingt dix ans, le 4 avril 1926, naissait André Prenant, géographe
résistant, géographe communiste, géographe anticolonialiste. Il consacra
toute sa vie de chercheur à l’Algérie, et depuis l’indépendance, à y déceler les
ombres, les mécanismes économiques, sociaux et sociétaux. Décédé à 84 ans
en 2010, il n’avait cessé de poursuivre la solidarité avec les progressistes algé-
riens. Ce texte, publié dans la revue La Pensée en 1995, en témoigne, mais offre
aussi un éclairage qui reste actuel.

financier dominant. Celui-ci entend faire
confondre néolibéralisme avec liberté,
assimilée à démocratie. Il tend à rame-
ner l’Algérie au modèle marocain, plus
encore que tunisien : au plus « ouvert »
à « l’Occident » et, par là même, au plus
inégalitaire. Une telle tendance impose
un recul, à la mesure même des acquis
antérieurs, qui ne peut être aussi sensi-
ble aux deux peuples voisins, en parti-
culier à leurs salariés permanents moins
nombreux. Ce recul est ressenti comme
une frustration, surtout par les jeunes

qui ne peuvent désormais accéder à ce
salariat. Le masque d’une « modernité »
que le néolibéralisme veut plaquer sur
cette « remise à sa place », marginale,
de l’Algérie dans son « Nouvel ordre éco-
nomique mondial », lui sert à mieux jouer
du contrepoint de l’« archaïsme » que
certains veulent voir dans l’intégrisme
musulman symbolisé par l’épouvantail
du port du hijab. Mais ne s’agit-il pas seu-
lement d’un jeu, tragique, sur deux pôles

auxquels raccrocher les frustrés ? […]
Une restructuration […] devait se faire
en l’absence d’une accumulation signi-
ficative de capitaux par la bourgeoisie
nationale ; seule l’intervention de l’État
pour mobiliser les ressources et plani-
fier leur utilisation pouvait s’y substituer,
à moins de faire appel, à peine décolo-
nisé, au capital étranger. Il s’agissait de
réorienter la production vers la satisfac-
tion des besoins nationaux, et d’abord
des plus urgents. À cette fin, il fallait uti-
liser la force de travail inemployée, soit
compléter la prise en charge des
domaines coloniaux par une réforme

agraire générale, et créer un véritable
secteur industriel de production ; induire
ainsi, par la diffusion du salariat, un mar-
ché national cohérent. […]
La politique algérienne de la France a […]
tendu essentiellement à conserver un
rôle politique, culturel et économique
dominant, support d’une « interdépen-
dance » à sens unique. Dans le domaine
des échanges commerciaux, elle a cher-
ché à maintenir à la fois le volume global

PAR ANDRÉ PRENANT*

Décolonisation et
recolonisation en Algérie

« La réalité est qu’il s’agit bien plus, en
Algérie, aujourd’hui, d’un problème de

“recolonisation” que de “décolonisation”.»

Les territoires sont des produits sociaux et le processus de production se poursuit. Du global au local les rapports
de l’Homme à son milieu sont déterminants pour l’organisation de l’espace, murs, frontières, coopération, habi-
ter, rapports de domination, urbanité... La compréhension des dynamiques socio-spatiales participe de la consti-
tution d’un savoir populaire émancipateur.
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des transactions et son caractère iné-
gal, déficitaire pour l’Algérie. […] La volonté
de conserver des parts majeures dans
les capitaux d’entreprises ne pouvait que
constituer des obstacles à la maîtrise de
ses ressources par l’Algérie. […] Par ail-
leurs les entreprises françaises qui enle-
vèrent des marchés, en particulier de
construction d’usines, cherchèrent plus
à tirer un profit immédiat de leur posi-
tion qu’à contribuer à édifier une éco-
nomie productive indépendante […]
Le gouvernement algérien fut donc
amené à diversifier ses échanges et ne
sut conserver une balance positive de

son commerce extérieur qu’en vendant,
dans le cadre de l’OPEP, la moitié de ses
exportations de pétrole et de gaz aux
États-Unis. […] Ainsi la France, restée
dominante dans ses ventes à l’Algérie,
en particulier par ses contrats d’équipe-
ments « clés en main », […] fut respon-
sable du passage de l’excédent au défi-
cit de la balance commerciale algérienne
dans la décennie 1970 […]. En contrai-
gnant à le compenser sur le marché amé-
ricain, qui entraîna l’Algérie, pour valori-
ser ses hydrocarbures, en 1978-79, par
le coûteux plan VALHYD, à s’endetter
jusqu’à 19 milliards de dollars, elle est,
indirectement, responsable de la charge
qui a conduit en 1994 à l’acceptation des
conditions mises au rééchelonnement
par le FMI. […]
La décennie 1980 marque pour l’Algérie
une évolution parallèle, quoique plus
lente, à celle de l’Égypte des années 1970
vers l’ infitah (« ouverture », en fait, au
capitalisme occidental). Celle-ci s’est
présentée comme une série de « restruc-
turations » opérées sous Chadli, justi-
fiées comme remèdes à une crise éco-
nomique déterminée par la chute des
cours des hydrocarbures, et par la poli-

tique précédente d’investissements fon-
dés sur une mono-exportation, et pré-
sentés comme la simple redistribution
d’une « rente ».
Ces « restructurations » ont, en fait, été
amorcées dès le début des années 1980,
bien avant la crise de 1986. Elles 
s’accompagnèrent de campagnes dé -
non çant d’abord « l’inefficacité » des
structures antérieures, des Sociétés
natio nales industrielles et de la RA (avant
de leur retirer elles-mêmes de l’effica-
cité), d’un renforcement de la direction
du Parti unique, reprise en main par l’ar-
mée en ses éléments les plus intégrés à

la bourgeoisie, et de concessions accrues
à l’islamisation de l’État pour tenter de
désamorcer le populisme intégriste. […]
Le pouvoir a proclamé, pour soutenir ses
« restructurations » : « Trop d’État, trop
d’industrie. » Les jeunes frustrés en sont
venus à considérer, dès les émeutes de
1987, l’emploi salarié en usine ou au
bureau comme la redistribution d’une
rente de clientèle par l’État, non comme
un travail. L’appel au dépôt bancaire des
devises par les émigrés en 1987, le refuge
massif à l’étranger des capitaux souvent
frauduleusement acquis par les cadres
de l’État eux-mêmes, l’entretien des
pénuries ont valorisé le trafic sur le cours
parallèle du DA, ou sur les produits
atteints par la pénurie, souvent de contre-
bande (trabendo ), comme les réajus-
tements successifs du cours officiel du
DA sur sa dévalorisation parallèle.
L’État, pour sa part, s’est surtout préoc-
cupé après 1980 d’exclure tout mouve-
ment ouvrier du champ revendicatif et
politique, et d’offrir des concessions à
son aile islamique dans l’espoir de se
concilier l’islamisme d’une opposition
tolérée. Par le célèbre article 120, il a voulu
consolider son monopole en réservant

aux membres du FLN les responsabili-
tés associatives, et d’abord syndicales,
souvent conquises par des sans-parti
communistes. L’absence d’une opposi-
tion ouvrière structurée lui permettait
d’éroder plus facilement les « surliqui-
dités » qu’il dénonçait comme respon-
sables de la crise aux dépens des sala-
riés, en rognant leur pouvoir d’achat. En
imposant en 1984, après bien des hési-
tations de «  l’  Assemblée Populaire
Nationale », un « code de la famille » s’ap-
prochant des exigences des islamistes,
puis en « enrichissant » dans un esprit
voisin la « Charte nationale de 1976 », le
régime chadliste, une fois le vide fait face
au courant islamiste, a laissé ce dernier,
en dépit de l’organisation de maquis dès
les années 1980 et d’actions répressives
menées contre eux, recueillir les fruits
de ces frustrations, surtout après la
répression meurtrière des manifesta-
tions d’octobre 1988. [...]
La paralysie de l’économie algérienne
par une dette extérieure dont le service
a, jusqu’à présent, assuré le rembourse-
ment tous les trois ans sans l’éteindre,
est en effet au cœur du problème,
puisque ce service s’est substitué,
chaque année, à la presque totalité des
importations possibles. Son rééchelon-
nement, négocié en avril 1994 par le pré-
sident Zeroual, l’a été contre des « condi-
tionnalités » (dévaluation, ouverture du
marché, « vérité » des prix, etc.) qui, si
elles s’accordent avec les vœux du patro-
nat, aggravent la situation fragile des tra-
vailleurs : elles entraînent hausse des
prix, blocage des salaires, explosion du
chômage, « trabendo » de tout niveau.
Violences, terrorisme, destructions
jouent dans le même sens. La France
participe à cet étranglement : les repré-
sentants de son gouvernement présen-
tent comme un renoncement à sa part
de la dette l’acceptation, dans ce cadre,
de rééchelonner le principal de ses
créances publiques pour n’exiger que
les intérêts (très lourds) et « offrir » la
poursuite de ses échanges inégaux […] n

*André Prenant (1926-2010) était
géographe. Il a enseigné en
Sorbonne, à Alger puis à l’université
Paris-VII.

« L’État, pour sa part, s’est surtout
préoccupé après 1980 d’exclure tout

mouvement ouvrier du champ revendicatif
et politique, et d’offrir des concessions

à son aile islamique dans l’espoir 
de se concilier l’islamisme 
d’une opposition tolérée. »
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La culture scientifique est un enjeu de société. L’appropriation citoyenne de celle-ci participe de la construc-
tion du projet communiste. Chaque mois un article éclaire une question scientifique et technique. Et nous pen-
sons avec Rabelais que « science sans conscience n’est que ruine de l’âme » et conscience sans science n’est
souvent qu’une impasse.

Le public de la revue est surtout com-
posé de militants politiques et syndi-
caux. En quoi la conjecture de Kakeya
peut-elle donc intéresser des ouvriers,
des paysans, des agents EDF, des infir-
miers, des conseillers municipaux de
banlieue, des profs de lettres ?
Un président de la République s’était
posé une question similaire au sujet de
La princesse de Clèves… Pourquoi la cul-
ture s’adresserait-elle aux seuls intellec-
tuels ? Car c’est bien de culture dont il
s’agit ici, de culture scientifique précisé-
ment. Notre livre présente en particu-
lier une invention fondamentale âgée de
plus de trois siècles et qui est pourtant
encore largement méconnue. Voltaire
l’appelait « vérité sublime », elle est res-

La mystérieuse
conjecture de Kakeya

tée dans l’histoire sous le nom plus ingrat
de «  calcul différentiel  ». Ce calcul,
inventé par Newton et Leibniz, a trans-
formé les sciences en profondeur en les
dotant d’un outil d’une puissance consi-
dérable pour modéliser le monde.
Aujourd’hui, on le retrouve dans d’in-
nombrables domaines, depuis la phy-
sique théorique jusqu’aux sciences du
vivant. Il est également massivement
employé en économie, par exemple dans
l’optimisation des rendements ou des
investissements. Compte tenu de son
importance, il est singulier qu’il soit si
peu expliqué. Nous avons voulu remé-
dier à cette insuffisance en exposant le
calcul différentiel au travers d’une ques-
tion de mathématique compréhensible
par tous : la conjecture de Kakeya.

Peux-tu nous expliquer en peu de mots
et avec des dessins de quoi il s’agit ?
Au départ, il s’agit d’un problème géo-
métrique relativement insignifiant et

même un peu crispant… Mais, qui va se
révéler être un véritable joyau, capable
de nous éclairer sur des pans entiers des
mathématiques. Voici la question initiale
telle que l’a formulée Soïchi Kakeya en
1917 : quelle est la plus petite surface à
l’intérieur de laquelle il est possible de
déplacer une aiguille de manière à la
retourner complètement ? La réponse
évidente c’est de faire tourner l’aiguille
sur elle-même. La surface balayée est
un disque dont l’aiguille est un diamètre.
Pourtant, on peut faire mieux. Les des-
sins ci-dessous (fig. 1) montrent com-
ment l’aiguille peut se retourner dans
une figure qui ressemble à un triangle
aux bords concaves et dont la surface
est deux fois plus petite.
Il ne s’agit là que d’un exemple. Il n’est
pas optimal. Il ne donne pas la réponse
à la question de Kakeya. C’est là une des
difficultés du problème. Chaque fois que
l’on trouve une nouvelle façon de retour-
ner l’aiguille, il reste toujours possible

Quelle est la plus petite surface à l’intérieur de laquelle il est possible de
déplacer une aiguille de manière à la retourner complètement ? L’ouvrage
de Vincent Borrelli et Jean-Luc Rullière, En cheminant avec Kakeya.
Voyage au cœur des mathématiques, en ligne mais aussi disponible sur
papier chez ENS-Éditions, a mené l’enquête.

ENTRETIEN AVEC VINCENT BORRELLI* 

(fig. 1) L’aiguille peut se retourner dans une figure qui ressemble à un triangle.
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qu’une découverte ultérieure vienne
réduire encore la surface nécessaire.
Comment dans ces conditions être
assuré d’avoir la solution définitive ? La
manière dont cette question se résout
constitue l’un de ces coups de théâtre
ahurissants qui émaillent l’histoire des
sciences. Mais je n’en dirai pas plus ici de
peur de gâcher le plaisir de la lecture de
l’ouvrage.

Et cette « conjecture » de Kakeya, est-
elle résolue ?
Oui… et non ! C’est là, précisément, que
notre « question de Kakeya » qui jusque-
là n’avait pas grand intérêt va prendre
toute son ampleur. La question de Kakeya
a été résolue en 1928 mais au cours de
cette résolution les mathématiciens ont
été conduits à considérer une version
plus générale du problème initial : la
« conjecture de Kakeya ». Ici, on aban-
donne le mouvement, qui figurait dans
la « question », pour ne chercher plus
que les figures qui contiennent l’aiguille
dans toutes les directions de notre
espace à trois dimensions, voire d’es-
paces de dimensions plus grandes. De
telles figures sont si complexes qu’il est
impossible de les imaginer. Sont-elles
diaphanes ? opaques ? squelettiques ou
consistantes ? Personne ne le sait. La
conjecture de Kakeya proclame qu’elles
ne peuvent être trop fines, qu’elles ont
toujours une certaine épaisseur. Cette
conjecture n’est pas résolue, et ce en
dépit des efforts acharnés d’un nombre
conséquent de mathématiciens dont
plusieurs ont obtenu la médaille Fields
(équivalent du prix Nobel pour les mathé-
matiques). Les raisons d’un tel acharne-
ment ? Une succession de rebondisse-

ments spectaculaires qui ont révélé des
liens insoupçonnés entre la conjecture
de Kakeya et d’autres domaines des
mathématiques dont en particulier la
théorie des nombres. Car oui, il existe
une connexion souterraine entre le
retournement d’une aiguille et la ques-
tion reine des mathématiques, celle de
la répartition des nombres premiers !
Ces connexions sont extrêmement pri-

sées par les mathématiciens car elles
leur offrent de nouveaux angles de vue,
de nouvelles perspectives. Soudain, une
vérité lumineuse remplace une certitude
calcifiée, une question insoluble trouve
sa réponse limpide et manifeste. La
découverte ne consiste pas à chercher
de nouveaux paysages mais à avoir de
nouveaux yeux, écrivait Proust. Les
mathématiciens espèrent de nouveaux
yeux avec la conjecture de Kakeya.

Ce livre n’est-il pas un peu dans la lignée
des Éléments de géométrie (1741) et
d’algèbre (1746) de Clairaut, à savoir
introduire les notions fondamentales
de mathématiques, au fur et à mesure,
quand on en a besoin pour résoudre un
problème et non, comme usuellement,
de façon formelle, magistrale et a
priori ?
Nietzsche donne à Ainsi parlait
Zarathoustra le sous-titre suivant « Un
livre pour tous et pour personne ». Cette
formule sonne comme une mise en
garde. Quand on a pour objectif de ren-
dre le calcul différentiel accessible à tous,
comment éviter que le livre ne soit fina-
lement compris par personne ? Nous
avons effectivement suivi les pas de
Clairaut. Le calcul différentiel est intro-
duit progressivement tout au long de l’ou-
vrage pour servir le récit principal qui est
celui du problème de Kakeya. Le texte
est agrémenté d’un très grand nombre
de figures. Il prend le temps de poser le
contexte, de conter les anecdotes, de
décortiquer les difficultés, d’exposer les
idées cardinales, d’en montrer leur force
et d’ouvrir sur les perspectives qu’elles
engendrent. Chemin faisant, le lecteur
est invité à explorer le vaste domaine des

mathématiques actuelles et à découvrir
nombre d’objets stupéfiants : surfaces
sans aire, fractales, quatrième dimen-
sion, systèmes chaotiques, etc. Bref, le
problème de Kakeya joue le rôle d’un fil
d’Ariane qui conduit le lecteur depuis le
calcul différentiel jusqu’au cœur des
mathématiques. Aussi bien dans le fond
que dans la forme, nous sommes donc
très loin d’une présentation magistrale.

*Vincent Borrelli est mathématicien.
Il est maître de conférences à l’uni-
versité Lyon-1.

Propos recueillis par Pierre Crépel.

Et comme on s’en doute, la rédaction du
livre fut tout sauf directe et facile : elle
s’est étalée sur plus d’une décennie. Il
faut ici remercier l’Institut Camille Jordan
(Lyon - Saint-Étienne) et le «  Labex
Milyon  » pour leur soutien et leur
confiance durant ces longues années.

Publier un livre imprimé tout en le met-
tant en accès libre sur le net n’est-ce
pas suicidaire pour un éditeur ?
Je viens de recevoir un courriel de l’édi-
teur m’informant qu’une troisième
impression de l’ouvrage allait être néces-
saire. L’accès libre n’a donc pas tué la
vente, loin de là. Au départ, Jean-Luc
Rullière et moi ne désirions pas spécia-
lement éditer l’ouvrage au sens classique.
En octobre 2011, nous avons décidé de
mettre le fichier PDF de l’ouvrage en
accès libre sur Internet. Il a été téléchargé
presque 6 500 fois et nous avons reçu
de nombreuses lettres nous demandant
si une version papier était disponible.
Nous nous sommes alors mis à la
recherche d’un éditeur acceptant de
publier le livre tout en laissant l’accès
gratuit au fichier PDF. ENS-Éditions a
répondu favorablement, nous les remer-
cions grandement. Nous avons bien
entendu renoncé à nos droits d’auteur.
Comme dit le proverbe indien : « tout ce
qui n’est pas donné est perdu ». n

« Découvrir nombre d’objets stupéfiants :
surfaces sans aire, fractales, quatrième
dimension, systèmes chaotiques, etc. »

« La découverte
ne consiste pas 

à chercher
de nouveaux

paysages 
mais à avoir de
nouveaux yeux,

écrivait Proust. »
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Mesurer l’antisémitisme
La Fondation du judaïsme français, institution reconnue d’uti-
lité publique, a commandé à l’Institut Ipsos, dirigé par Brice
Teinturier, une enquête portant notamment sur l’image des
juifs. Si les études d’opinion sur les musulmans ces temps-ci
sont légion, si les enquêtes sur les catholiques sont innom-
brables, celles sur les juifs sont extrêmement rares, voire
inexistantes (officiellement, en tout cas).

L’enquête présente, réalisée entre l’été 2014 et l’été 2015, a
été partiellement publiée dans le Journal du dimanche du
31 janvier dernier. Certaines questions, créant des catégories
ethniques ou religieuses, ont choqué et suscité de vifs débats
sur les réseaux sociaux. La méthode aussi (cautionnée par la
sociologue Dominique Schnapper), qui a consisté à distin-
guer, à côté d’une population globale de sondés, des « répon-
dants juifs » et des « répondants musulmans », était plus que
problématique, entretenant ou encourageant de facto une

communautarisation des esprits et un « choc des religions ».
Nous partageons ces critiques.
Ces remarques faites, l’étude apporte en même temps des
indications utiles : elle traduit, après d’autres, une méfiance
qui se généralise dans l’opinion française, une tendance au
repli, un certain délitement du lien social ; elle participe de la
dépression démocratique que nous traversons, toutes choses
qui nourrissent amplement le vote Front national. Concernant
l’antisémitisme, l’enquête parle d’« un bruit de fond antisé-
mite qui n’est pas nouveau mais qui se révèle résistant ».
Nous n’avons retenu, ci-dessous, ni les réponses des « répon-
dants juifs » ni les réponses des « répondants musulmans »,
définis par des critères improbables ; nous nous sommes limi-
tés à une question, sollicitant la population globale des son-
dés : « Voici un certain nombre d’opinions que l’on entend par-
fois à propos des juifs. Pour chacune d’entre elles, pensez-vous
qu’elle est tout à fait vraie. Les juifs… » n
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En 2011, 44 % des établissements de plus de 11 salariés du sec-
teur marchand non agricole, couvrant 56 % des salariés, signa-
lent l’affiliation de leur entreprise à une organisation d’em-
ployeurs (OE). Parmi ceux-là, 34 % adhérent à au moins l’une
des quatre principales organisations représentatives au niveau
national : MEDEF, CGPME, Union professionnelle artisanale
(UPA) ou Union nationale des professions libérales (UNAPL).
25,8 % des établissements affiliés sont adhérents au MEDEF,
16,6 % à la CGPME et 5,3 % à l’UPA.
Contrairement aux syndicats de
salariés, le caractère représenta-
tif des organisations d’employeurs
ne dépend pas du résultat d’élec-
tions professionnelles : il leur suf-
fit de prouver qu’elles ont pour
adhérents au moins 8 % des entre-
prises adhérant à des organisations
professionnelles et de respecter
des critères concernant le nom-
bre de branches et de secteurs
adhérents.

Lorsque l’on s’intéresse plus préci-
sément aux affiliations des organi-
sations d’employeurs, on observe
que l’adhésion à une OE est plus fré-
quente au-delà de 50 salariés. Le
taux d’adhésion varie également selon le secteur d’activité : les
établissements adhérents au MEDEF représentent plus de
branches mais se concentrent dans le secteur industriel (notam-
ment dans la métallurgie - sidérurgie), dans la branche du bâti-
ment et des travaux publics, et dans les transports. L’implantation
des organisations d’employeurs est liée aux formes d’action-
nariat de l’entreprise. Deux tiers des établissements adhérant
à la CGPME et à l’UPA ont comme actionnaire principal une

famille ou des particuliers. Cela est également le cas de plus de
la moitié des adhérents du MEDEF (56 %). Cependant, les éta-
blissements dont le principal actionnaire est constitué de socié-
tés non financières ou d’organismes financiers sont largement
surreprésentés au MEDEF puisqu’ils représentent 25 % de leurs
affiliés contre 18 % toutes OE confondues. 22 % des affiliés au
MEDEF sont cotés en bourse contre 14 % en moyenne. Le type
de marché sur lesquels ils se positionnent est également un cri-

tère déterminant : 53 % des établis-
sements affiliés MEDEF font partie
d’une entreprise dont l’activité prin-
cipale est orientée vers des mar-
chés nationaux et internationaux
(contre 43 % de l’ensemble des éta-
blissements affiliés).

Plus souvent de grande taille,
cotées en bourse, avec comme
actionnaire principal des orga-
nismes financiers ou des sociétés
non financières et mieux organi-
sées, les entreprises adhérentes
du MEDEF ne sont pas à l’image du
tissu économique français, comme
nous le montre cette rapide des-
cription. On accuse souvent les
syndicats de salariés de ne pas véri-

tablement les représenter ; mais cette critique n’est jamais
adressée au MEDEF… Avec seulement 11,4 % des établisse-
ments français qui lui sont affiliés, le MEDEF n’a pourtant pas
de quoi pavoiser. D’une manière générale, ce sont toutes les
organisations patronales qui ne semblent pas convaincre les
employeurs : près de 75 % d’entre eux considèrent que les
organisations patronales ont une représentativité faible ou
très faible. n

De qui le MEDEF est-il le nom ?

« Plus souvent de grande
taille, cotées en bourse,

avec comme actionnaire
principal des organismes

financiers ou des sociétés
non financières et mieux

organisées, les entreprises
adhérentes du MEDEF ne
sont pas à l’image du tissu

économique français. »

Source : DARES, enquête Réponse 2010-2011.

AFFILIATION DES ÉTABLISSEMENTS DE 11 SALARIÉS OU PLUS
À UNE ORGANISATION D’EMPLOYEURS (EN %)



Une auteure qui a inventé une langue pour dire la vaillance et la mort
longue du milieu rural originel.
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PAR GÉRARD STREIFF*

Lire, rendre compte et critiquer, pour dialoguer avec les penseurs d’hier et d’aujourd’hui, faire
connaître leurs idées et construire, dans la confrontation avec d’autres, les analyses et le projet des
communistes.

Marie-Hélène Lafon,
le monde des enfances
paysannes

D
eux citations, extraites du dossier que la revue

Siècle XXI vient de consacrer à Marie-Hélène
Lafon, cadrent bien l’art de cette romancière.
« Elle a inventé une langue pour dire le monde
des enfances paysannes, ses silences, son écra-
sement, ses grâces têtues, sa mort longue, sa

vaillance » dit la première. « Son écriture est un moyen
de sauver le milieu rural originel, lui être malgré tout
fidèle » précise l’autre. Fille de paysans du Cantal, l’au-
teure, très tôt, on est à la fin des années soixante, se voit
imposer la loi du père : faire des études. Sage décision,
dira-t-on, mais qui s’explique, en
fait, parce que Marie-Hélène est
femme, la terre est donc donnée
en priorité au frère, et surtout parce
que le père est convaincu que le
métier de paysan est sans avenir, il
n’y croit plus. Marie-Hélène Lafon
est portée aussi par la passion de
son premier maître, Léon Brunet,
l’instituteur aux dictées fameuses,
à qui elle dédiera d’ailleurs plu-
sieurs de ses livres. La voici, jeune
adolescente, interne dans une
école religieuse, à Saint-Flour, lieu
béni de culture sans doute mais
aussi de confrontations avec les
rejetons de la bourgeoisie locale,
pleins de mépris pour la « bou-
seuse ». Marie-Hélène Lafon va sui-
vre un cursus brillant, avec rage,
une rage besogneuse (elle se qualifie de « brute métho-
dique »), pour une double raison. Boursière, elle ne peut
pas se permettre de redoubler ; et elle entend du même
mouvement prouver aux filles de cossus qu’elle est meil-
leure élève qu’elles !

De Saint-Flour, elle passe, bachelière, à la Sorbonne, pour
des études de lettres classiques, jusqu’à l’agrégation. Un
saut remarquable, un changement sensationnel de décor,
d’environnement, de relations mais toujours un même
acharnement, une même obstination à bien faire, à creu-
ser le sillon. 

Sa découverte du milieu intellectuel parisien, de la puis-
sance (et des codes) de la culture et de l’art, sa rupture
sans retour possible avec « le pays premier », sont par-
faitement racontées dans plusieurs de ses romans et sin-
gulièrement dans Les pays. Professeure, Marie-Hélène
Lafon enseigne aujourd’hui encore, en collège.

Chez elle, l’envie d’écrire était là, depuis longtemps, exi-
geante, intimidante. Des noms, des
textes vont l’encourager à passer à
l’acte, Pierre Michon et Pierre
Bergougnioux notamment. Ce n’est
pas tout à fait un hasard si l’un est
originaire de la Creuse, l’autre de
la Corrèze. Marie-Hélène Lafon a
près de quarante ans quand est
publié, en 2001, son premier opus,
Le soir du chien, chez Buchet-
Chastel, un éditeur qui lui sera
fidèle. On repère dans ce livre court
(les romans de Marie-Hélène Lafon
sont toujours courts et denses),
autour du personnage de Marlène
(Marie-Hélène ?), normande qui ne
se « fait » pas au Cantal, tout l’uni-
vers « lafonien » qu’on retrouvera
de diverses manières dans les
romans suivants. L’entrée de Marie-

Hélène Lafon en littérature est aussitôt remarquée, le
livre obtient le prix Renaudot des lycéens. Comme tous
ses romans, c’est un texte fort par l’épaisseur des desti-
nées humaines, la sensualité des paysages, la sobriété
de la phrase, l’extrême précision des mots.

« Marie-Helène Lafon,
c’est la description

d’un monde paysan
qui semblait inscrit «
dans les siècles des

siècles » et se voit sou-
dain laminé (par la

technocratie gaulliste),
de territoires ingrats
aux saisons rudes. »
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L’année suivante sort Liturgie, recueil de nouvelles, une
forme qu’affectionne l’auteure. Il s’agit en fait de textes
antérieurs à Le soir du chien, écrits pour certains dès
1996.
Ce monde de la ferme, de la vallée de la Santoire, de Saint-
Flour, du passage à Paris… forment la matière première
de la plupart des livres qui suivront, Sur la photo (2003),
Organes (2006), Les derniers indiens (2008), L’annonce
(2009), Les pays (2012). Sa dernière publication, Histoires
(2015), reprend une vingtaine de ses nouvelles. Dans
Chantiers (voir plus loin), elle dit « fomenter depuis 1996
un seul et même et sempiternel et lancinant texte ».

Marie-Helène Lafon, c’est la description d’un monde
paysan qui semblait inscrit « dans les siècles des siècles »
et se voit soudain laminé (par la technocratie gaulliste),
de territoires ingrats aux saisons rudes. Le chroniqueur
Jean-Claude Lebrun parle d’une œuvre « d’une beauté
âpre relevant de ce que l’on pourrait apparenter à un hié-

ratisme rural ». Dans ces reconstitutions de son propre
passage, son déplacement (du Cantal à Paris), il y a
quelque chose de l’ordre de la trahison du milieu d’ori-
gine, d’un éloignement radical en tout cas. On pense bien
sûr parfois à Annie Ernaux, fille de bistrotiers d’Yvetot,
autre grande dame de la littérature qui a magistralement
décrit ce « reclassement ». Il n’y a pas de honte du milieu
d’origine chez Lafon, elle revendique même une fidélité
aux siens, mais on la sent habitée d’une rage, on l’a dit
(doit-on la qualifier de classe ?), contre les dominants
d’alors, feu sacré de sa créativité. En même temps l’au-
teure n’exprime aucune espèce de complaisance d’un
passé rêvé. Pas de nostalgie, pas de régionalisme. Elle
donne à voir, sans passer forcément par la fiction.

On saluera son talent à faire vivre les « petites gens », tout
comme Pierre Michon le fit dans ses Vies minus-
cules (1984). C’est le cas par exemple de Joseph (2014),
ouvrier agricole avec lequel on se sent étonnamment en
empathie ; ou de « Mo », le personnage du jeune
Mohamed inspiré à l’auteure par un fait divers (du côté
cette fois d’Avignon) ; et plus généralement de la plupart
de ses « héros » et « héroïnes ». 

LA VIANDE VERBALE
Marie-Hélène Lafon est une travailleuse du texte, elle
tourne et retourne dans tous les sens « la viande verbale »,
comme elle dit, elle « rumine », elle entend « rentrer dans
les choses ». À l’arrivée, ses textes peuvent être de longues
coulées, parfois sans ponctuation. Les livres, courts donc,
forment souvent un bloc, sans séparations, sans chapi-
tres et pourtant ils restent absolument fluides, évidents.
Elle explique d’ailleurs, comme peu d’auteurs savent
(peuvent) le faire, le processus d’écriture dans un recueil

récent (2015) au nom parfait : Chantiers. Le chantier de
l’écriture sur l’ « établi » qu’est son bureau. « Écrire, c’est
partir ». Elle nous fait entrer dans les coulisses du travail
d’écrivain. Elle aime reprendre certains de ses textes, les
remettre sur l’ouvrage, les poncer, les raboter, les polir,
comme si l’écriture était un travail sans fin. Marie-Hélène
Lafon est une obsédée du juste mot, de la phrase drue,
crue. Son vocabulaire est enraciné. De ses mots fétiches,
elle a d’ailleurs fait un abécédaire, Album (2012) qui
conduit le lecteur d’Arbre à Vache, en passant par
Cochons, Hiver ou Pays. Son modèle, doit-on le préci-
ser, est Gustave Flaubert, « Flaubert for ever » dit-elle, et
sa référence Un cœur simple. n

« Marie-Hélène Lafon est
une travailleuse du texte, elle
tourne et retourne dans tous
les sens “la viande verbale”,

comme elle dit, elle “rumine”,
elle entend “rentrer 
dans les choses”. »

RUTILANCE SOMPTUEUSE
« En juin, c’était un bouquet, une folie. Les deux til-
leuls dans la cour, l’érable au coin du jardin, les lilas
sur le mur, tout bruissait frémissait ondulait ; c’était
gonflé de lumière verte, luisant, vernissé, presque
noir dans les coins d’ombre, une gloire inouïe qui, les
jours de vent léger, vous saisissait, vous coupait les
mots, les engorgeait dans le ventre où ils restaient
tapis, insuffisants, inaudibles. Sans les mots on se
tenait éberlué dans cette rutilance somptueuse.
C’était de tout temps, cette confluence de juin, ce
rassemblement des forces, lumière vent eau feuilles
herbes fleurs bêtes, pour terrasser l’homme, l’im-
pétrant, le bipède aventuré, confiné dans sa peau
étroite, infime. L’œil s’épuisait à ne rien saisir ; des
odeurs s’affolaient, de foin de terre noire de chemins
creusés de bêtes lourdes. »
Extraits de L’annonce, 2009, prix Page des libraires.
Ou comment Paul, paysan du Cantal, passe une
annonce dans le journal pour trouver une com-
pagne et croise Annette… Folio, pp 19/20
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milieu rural, les problèmes et les difficultés des jeunes :
l’activité agricole et maraîchère, l’usine agroalimentaire
qui exploite et soumet la population, les pesticides, la
mondialisation trop rapide, le logement des étudiants
en ville, l’ennui. 
Le ton n’est pas négatif pour autant, les alternatives exis-
tent et se réalisent dans la seconde partie. Les possibili-
tés d’une agriculture respectueuse de l’environnement
sont mises en avant, en particulier avec une maire qui
joue le jeu de la proximité pour les cantines scolaires.
C’est aussi la découverte des premières actions collec-
tives, pour faire (victorieusement) condamner une usine
qui pompe l’eau d’une petite rivière sans autorisation.
C’est le partage des cultures avec des correspondants
russes, les interrogations sur la croyance, sur le rôle de
l’église locale. C’est la mise en regard de la lutte com-
mune face aux baratins de politiciens qu’on ne voit qu’à
l’approche des élections.
En diffusant cette BD et en faisant débattre les jeunes
autour des questions qu’elle évoque, le MRJC compte
aider les jeunes ruraux à prendre en main leur avenir et
à ne pas tomber dans le découragement devant l’adver-
sité. Le dessin de Pierrick Guigon est original, le scéna-
rio est inspiré du rapport d’orientation rédigé par six
jeunes militants du MRJC. Espérons que cet opuscule ne
passera pas inaperçu, qu’il sera discuté par d’autres mou-
vements de jeunesse et inspirera une diversification des
façons d’aborder non seulement les jeunes, mais tous
ceux qui sont un peu dégoûtés de la politique, telle qu’elle
s’affiche en général aujourd’hui. n

Histoire 
des philosophies
matérialistes 
Éditions Kimé

PASCAL CHARBONNAT

PAR DAVID BELDEN

Le matérialisme a mau-
vaise presse. Peu enseigné,
il est souvent caricaturé.
De forts ouvrages en ont

pourtant montré la puissante fécondité dans le sillage
des travaux majeurs d’Olivier Bloch.
Pascal Charbonnat, à son tour, tâche d’en retracer l’his-
toire à partir de Démocrite, quelque 150 ans
après L’Histoire du matérialisme (1866) de Friedrich-
Albert Lange (1828-1875), ouvrage aussi problématique
que fondateur.
Une structure catégorielle duale oriente tout le livre en
opposant origine (les principes) à commencement, l’im-
manence et la transcendance. Nouveau combat des
« Amis du ciel » et des « Amis de la terre », selon la qua-
lification célèbre, par Platon, des idéalistes et des maté-
rialistes ?
Cette somme a le mérite d’adopter une perspective de
longue période qui fournit une bonne intelligibilité de
l’histoire des connaissances. Car c’est bien un ouvrage
d’historien de la philosophie, appuyé sur de solides
analyses philosophiques. Honnête défense du maté-
rialisme épicurien, le volume permet en partie de com-
prendre l’impopularité persistante du matérialisme.
L’importance d’Épicure dans l’avènement du matéria-
lisme comme philosophie (IIIe siècle avant notre ère)
est bien soulignée.

La Piste Pasolini 
Éditions Équateurs

PIERRE ADRIAN 

PAR JEAN-MICHEL GALANO

Les livres aux prétentions
modestes ne sont pas toujours
les moins réussis. Pierre Adrian
n’a en apparence rien voulu faire
d’autres que tenir une sorte de
carnet de bord, celui d’un voyage

en Italie sur les traces d’un écrivain qui le fascine, lui
comme tant d’autres. Voyage en zigzag, qui commence
sur la plage d’Ostie où Pasolini a trouvé la mort, se pro-
longe au Frioul, région de ses premiers attachements, se
poursuit à Rome où il a passé l’essentiel de sa vie, se
conclut à Chia, devant la tour où il aimait à se retirer.
Voyage marqué par des rencontres, dont certaines, avec
des proches de Pasolini, sont de véritables et consistants
entretiens. Et comme on pouvait s’y attendre, comme
l’auteur sans doute le souhaitait, ce voyage tourne un
peu au parcours initiatique. L’Italie qu’on entrevoit à l’ar-
rière-plan, boueuse, taguée et en crise profonde, sociale
mais aussi culturelle, où les jeunes utilisent un mauvais
anglais pour communiquer avec l’étudiant français, où
la télé et le foot sont omniprésents, semble bien confir-
mer les plus sombres prophéties de Pasolini. Pierre
Adrian, étape après étape, perçoit et rend perceptible la
consonance du discours pasolinien avec toute une réa-
lité, notre réalité, celle d’un monde désenchanté et dés-
humanisé. C’est dans ces conditions qu’il découvre
Gramsci, qui, loin d’être pour Pasolini une référence
emblématique, constitue pour une large part sa
« conscience théorique ». On le sait, dans ce genre d’en-
quête, la recherche de l’autre est souvent l’occasion d’une
découverte de soi, et c’est incontestablement le cas ici.
Mais Pierre Adrian, qui écrit dans un style extrêmement
vivant et dynamique, est attentif à ne jamais occuper
seul le devant de la scène : il cherche à instruire son lec-
teur de ce qui reste actuellement comme traces de
Pasolini en Italie, quarante ans après sa mort, à ce
moment charnière où la mémoire s’éteint et où la ques-
tion de l’importance théorique et historique de l’œuvre
se pose de façon impérieuse. On peut regretter, mais là
n’était pas bien sûr l’objet essentiel de ce petit livre, une
certaine discrétion sur l’œuvre proprement cinémato-
graphique de Pasolini. Quoi qu’il en soit, Pierre Adrian
a écrit une excellente introduction, fournie en citations
bien choisies et suivie d’une bibliographie particulière-
ment utile pour qui voudra se mettre à l’écoute de la voix
si singulière d’un écrivain et cinéaste hors normes. Hors
normes, mais certainement pas hors sol. n

Avoir vingt ans 
en 2020
Temps présent

MRJC ET PIERRICK GUIGON

PAR PIERRE CRÉPEL

On réfléchit trop peu aux formes
variées que peut revêtir l’éveil des

jeunes à la vie économique, sociale et politique. C’est un
mérite du Mouvement rural de jeunesse chrétienne
(MRJC) d’avoir tenté l’approche via une bande dessinée.
Cette BD de cinquante pages décrit la vie d’un village en



dépassement du capitalisme financiarisé, par laquelle
les gouvernements successifs ont organisé leur propre
« impuissance ». La tâche est ardue mais pas impossible,
comme le montrent les succès, certes non dénués de
contradictions, de Syriza ou Podemos. n

L’espion 
et l’enfant 
Flammarion, 2016

IAN BROSSAT 

PAR VICTOR LABY

Dans ce récit personnel
émouvant, Ian Brossat,
maire adjoint commu-
niste en charge du loge-
ment à Paris, revient sur
son enfance. Une
enfance mouvementée,
marquée par la figure de

« Saba », son grand-père. Marcus Klingberg, juif de
Pologne, petit-fils de rabbins, vit dans les années 1930
la montée en puissance des nazis. À l’université, il est
impressionné par des étudiants communistes qui pro-
tègent les étudiants juifs des persécutions des fascistes.
Lorsque les Allemands entrent en Pologne, il fuit le pays
et se réfugie en Union Soviétique. Le 22 juin 1941, il se
porte volontaire comme médecin militaire comman-
dant de 3e rang dans l’Armée rouge. Un parcours qui
marque le début d’une grande fidélité à la patrie sovié-
tique et au communisme. Une fidélité telle qu’elle
conduira Markus Klingberg, une fois la guerre passée
et installé en Israël, à transmettre des informations à
l’URSS à partir de l’institut de recherche ultra-secret de
Ness Ziona qu’il codirige… 

De fait, l’histoire commence par les visites que le petit
Ian rend à son grand-père dans un drôle de zoo : en réa-
lité la prison d’Ashkelon. Espion, Klingberg a écopé d’une
lourde peine. Lors de ces allers-retours en Israël, Ian
Brossat mesure la violence de l’appareil carcéral de l’État
israélien. Dans les parloirs où les vexations infligées aux
familles sont systématiques, il se place d’emblée du côté
de ceux qui en sont les principales victimes : les
Palestiniens. 
Une fois libéré, Marcus Klingberg (décédé à l’hiver
2015) entretient son petit-fils jusqu’au bout dans le
souvenir du sacrifice des 27 millions de civils et de mili-
taires soviétiques qui ont perdu leur vie dans la « grande
guerre patriotique » menée pour délivrer l’Europe de
la barbarie. 
Dans ce texte passionnant, Ian Brossat relate ainsi son
histoire familiale et la place importante que prend l’exem-
ple de son grand-père dans sa propre formation. C’est
dès l’enfance qu’il se plonge dans le bain de la politique
avec la campagne entamée avec sa mère pour la libéra-
tion de Marcus mis au secret dans les geôles israéliennes.
Campagne de presse, pétitions d’intellectuels… Alors
que ses parents sont engagés de longue date à l’extrême
gauche, Ian Brossat prend sa carte au PCF, soucieux de
changer les choses concrètement, d’être utile et de met-
tre les mains dans le cambouis. Ce livre c’est aussi sa pro-
pre histoire. n
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Pour autant, Charbonnat traite aussi bien de Gramsci,
Lénine, Althusser et Mao. Très pédagogique, le livre pré-
sente toutefois des lacunes notables : le travail y est assu-
rément le grand absent et l’auteur peine à intégrer l’ap-
port de l’économie politique et de concepts aussi décisifs
que celui d’exploitation. n

Droites populistes en Europe
Éditions du Croquant,
2015

ELISABETH GAUTHIER,
JOACHIM BISCHOFF ET
BERNHARD MÜLLER

PAR IGOR MARTINACHE

Triste consolation : la mon-
tée de ce qu’il faut bien
appeler l’extrême droite
n’est pas une spécificité
française, mais concerne
bel et bien l’ensemble du
continent, avec toutefois

d’importantes nuances selon les contextes sociopoli-
tiques nationaux. Pour affronter ce phénomène, tant
intellectuellement que par l’action militante, il importe
donc de ne pas s’en tenir à un cadre hexagonal, mais de
se mettre au niveau européen. C’est ce que propose ce
petit ouvrage écrit à six mains, initialement paru en alle-
mand. Ses auteurs proposent ainsi une présentation en
trois temps du phénomène en question, suivant une
trame assez classique : état des lieux, analyse des fac-
teurs et pistes d’action. Dans un premier temps, ils pré-
sentent ainsi les traits caractéristiques de ce qu’ils qua-
lifient de « droite populiste modernisée » pour la
distinguer de l’extrême droite traditionnelle, en poin-
tant les glissements tactiques opérés par les formations
concernées pour acquérir une aura de respectabilité, et
donc d’éligibilité : détachement vis-à-vis du fascisme,
défense d’une certaine démocratie directe, vernissage
culturel du racisme et un renouvellement de l’imagerie
des « ennemis », où les juifs ont laissé la place aux musul-
mans, mais aussi à tous les défenseurs du multicultura-
lisme, du « politiquement correct » ou encore de l’inté-
gration européenne. Trois thèmes structurent ainsi
au-delà des différences le discours porté par cette
extrême-droite new look : la dénonciation des élites poli-
tico-économiques, le rejet de l’Union européenne et la
volonté d’exclure de la protection sociale les migrants et
ceux qui ne « voudraient pas travailler ». Après avoir dressé
une cartographie détaillée, pays par pays, des partis qui
se rangent sous cette bannière – complétée en fin d’ou-
vrage par la présentation plus approfondie de trois cas :
France, Allemagne et Suède – les auteurs pointent des
facteurs socio-économiques de leur « succès » dans les
urnes : le creusement d’une fracture sociale, et surtout
le ressentiment croissant qui l’accompagne et que ces
entrepreneurs politiques savent jusqu’à présent mieux
que quiconque canaliser à leur profit. Dès lors, il s’agit,
expliquent finalement les auteurs, pour la gauche de pro-
poser « une réponse nouvelle, originale et créative à la
question de savoir si la politique peut encore produire
des effets positifs ». Question complexe s’il en est, comme
ils le reconnaissent, qui consiste néanmoins à savoir stal-
lier avec les mouvements de la société civile déjà enga-
gés sur ces voies, sans chercher simplement à les instru-
mentaliser, et à produire une stratégie crédible de
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Le projet communiste de demain ne saurait se passer des élaborations théoriques que Marx et d’autres avec lui
nous ont transmises. Sans dogme mais de manière constructive, La Revue du projet propose des éclairages contem-
porains sur ces textes en en présentant l’histoire et l’actualité.

Machinisme et armée
industrielle de réserve

PAR FLORIAN GULLI ET JEAN QUÉTIER

L’EMPLOI CAPITALISTE 
DES MACHINES.
Il est indispensable de bien distin-
guer la machine et son emploi capi-
taliste. Ainsi, la critique faite par
Engels, dans ce texte, ne porte pas sur
les machines elles-mêmes mais sur
les machines en tant qu’elles sont au
service du capital. Les machines sont
des moyens de production et peu-
vent, à ce titre, servir plusieurs fins.
Celles du capital, mais aussi, dans
un autre contexte économique, celles
du travail. Les machines pourraient

La grande industrie consacre
l’introduction des machines
dans la production. Celles-ci
sont sans cesse perfection-
nées. Comment appréhender
cette mécanisation du travail ?
S’agit-il d’un progrès pour l’hu-
manité comme ne cessent de
dire les promoteurs des
machines ? Ou s’agit-il d’une
régression comme peuvent
le penser nombre d’ouvriers
confrontés aux effets néga-
tifs sur leur quotidien de l’in-
troduction des machines ?
Pour Engels, la production
mécanisée n’est ni l’un ni
l’autre. Les machines sont des
moyens auxquels on peut
assigner des finalités diffé-
rentes. Il ne s’agit pas de
renoncer aux machines mais
de les utiliser autrement.

Mais perfectionner les machines, cela signifie rendre du

travail humain superflu. Si introduction et accroisse-

ment des machines signifient éviction de millions de

travailleurs à la main par un petit nombre de travail-

leurs à la machine de plus en plus nombreux et, en der-

nière analyse, production d’un nombre de salariés dis-

ponibles qui dépasse le besoin d’emploi moyen du capi-

tal, d’une armée de réserve industrielle complète, selon

la dénomination que j’ai employée dès 1845(1), armée

disponible pour les périodes où l’industrie travaille à

haute pression, jetée sur le pavé par le krach qui suit

nécessairement, boulet que la classe ouvrière traîne aux

pieds en tout temps dans sa lutte pour l’existence contre

le capital, régulateur qui maintient le salaire au bas

niveau correspondant au besoin capitaliste. C’est ainsi

que le machinisme devient, pour parler comme Marx,

l’arme la plus puissante du capital contre la classe

ouvrière, que le moyen de travail arrache sans cesse le

moyen de subsistance des mains de l’ouvrier, que le

propre produit de l’ouvrier se transforme en un instru-

ment d’asservissement de l’ouvrier. C’est ainsi que

d’emblée, l’économie des moyens de travail devient, en

même temps, la dilapidation la plus brutale de la force

de travail, un vol sur les conditions normales de la fonc-

tion du travail ; que le machinisme, le moyen le plus

puissant de réduire le temps de travail, se convertit en le

plus infaillible moyen de transformer l’entière durée de

la vie de l’ouvrier et de sa famille en temps de travail dis-

ponible pour faire valoir le capital ; c’est ainsi que le sur-

menage des uns détermine le chômage des autres et

que la grande industrie, qui va à la chasse, par tout le

globe, du consommateur nouveau, limite à domicile la

consommation des masses à un minimum de famine et

sape ainsi son propre marché intérieur.

Friedrich Engels, Anti-Dühring, Éditions sociales, Paris, 1963,

p. 313 sq.
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être en effet « le moyen le plus puis-
sant de réduire le temps de travail ».
Il est important d’entrevoir la possi-
bilité d’une autre utilisation des
machines. Sans quoi on risque, face
aux conséquences sociales très néga-
tives de l’introduction ou du perfec-
tionnement des machines dans la
production, de se lancer dans une cri-
tique des machines elles-mêmes et
de la technique en général. Faute
d’avoir distingué entre la machine et
son usage, certains ouvriers anglais
du début du XIXe siècle, en particu-
lier le mouvement des Luddites2,
s’employaient à détruire les machines
et à brûler les manufactures qui se
mécanisaient. Ces luttes, selon Marx
et Engels, se trompaient de cibles,
signe de l’immaturité du mouvement
ouvrier. Car en s’attaquant aux
machines, les Luddites laissaient dans
l’ombre la cause principale de leurs
maux : le capital.
Dans le capitalisme, les machines ne
servent pas à alléger le travail des
hommes, à le rendre moins harassant.
Elles ne servent pas non plus à réduire
le temps de travail. Les machines sont
introduites, et sans cesse perfection-
nées, uniquement pour produire
davantage de survaleur. La machine
permet en effet l’intensification du
travail. La production accélère son
rythme ; davantage de force de tra-
vail est dépensée en un temps donné.
Chaque heure produit donc plus de
valeur qu’auparavant, lorsque le corps
humain était au principe de la pro-
duction. Quand le corps maniait les
outils, le rythme de la production était
limité par ses forces naturelles. Avec
la machine et son moteur indépen-
dant, cette limitation est levée. Le
rythme de la production peut s’ac-
croître de façon phénoménale.

LES CONSÉQUENCES
SOCIALES DE L’EMPLOI
CAPITALISTE DE LA MACHINE.
L’introduction des machines n’affecte
pas seulement le processus de
production lui-même, le travail
concret du salarié. Elle a également
des conséquences à l’échelle de la
société tout entière. La première de
ces conséquences est évidemment
d’exclure de l’emploi une partie de la
population, autrement dit de créer du
chômage. Comme nous l’avons dit,
le capitaliste n’introduit pas les

planète. De plus, il entrevoit ce qu’en-
traîne cette extension illimitée de la
sphère du marché, à savoir la disjonc-
tion entre la figure du producteur et
celle du consommateur. L’accroisse-
ment de la productivité permise par
l’introduction des machines ne va pas
permettre au salarié d’acheter moins
cher les marchandises qu’il produit.
Le travailleur ne tire donc aucun
bénéfice de l’innovation technique.
Les analyses d’Engels semblent tout
à fait éclairantes si l’on veut analyser
la manière dont fonctionne la
mondialisation capitaliste : un travail-
leur du Bangladesh produisant une
marchandise achetée en France ne va
évidemment pas bénéficier du faible
coût de la consommation que son
exploitation permet. Le patronat, en
revanche, a tout à y gagner puisqu’il
parvient à transformer l’antagonisme
entre le capitaliste et le travailleur en
une opposition entre le producteur
et le consommateur. n

(1) - Cf. La Situation de la classe
laborieuse en Angleterre

(2) - Au début du XIXe siècle, le « lud-
disme » désigne le mouvement de «
briseurs de machines » (le métier à
tisser en particulier). Le mot est ins-
piré du nom d’un ouvrier, Ned Ludd,
personnage peut-être imaginaire,
auquel les ouvriers se référaient en
signant de son nom leurs actes de
sabotage. 
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machines pour faire baisser le temps
de travail de ses employés. Au
contraire : si la machine lui permet
par exemple de produire deux fois
plus de chemises dans le même temps
de travail, il ne va pas faire travailler
ses salariés deux fois moins long-
temps, il va plutôt choisir de diviser
par deux le nombre de ses salariés.
C’est d’ailleurs ce qui fait que, d’après
Engels, le chômage de masse n’a rien
d’accidentel, il n’est pas propre à une
société en crise. C’est au contraire la
dynamique même du mode de
production capitaliste que de créer
ce que Marx nomme au chapitre XXIII
du livre I du Capital une « armée
industrielle de réserve », autrement
dit une quantité importante de
chômeurs corvéables à merci, prêts
à accepter un travail à n’importe
quelle condition. Le capitaliste a
évidemment tout à gagner à conserver
un taux de chômage élevé qui lui
permet de peser à la baisse sur les
salaires et d’obliger les salariés à se
montrer dociles.
La seconde conséquence de l’usage
capitaliste des machines est la mise
en place d’une dynamique perverse
au sein même de la consommation.
Les modes de consommation actuels
ne sont évidemment pas les mêmes
qu’au temps d’Engels mais son
analyse conserve néanmoins une
pertinence étonnante. En effet, Engels
perçoit déjà nettement la mise en
place d’un véritable marché mondial
dans lequel le capitaliste cherche des
consommateurs à l’autre bout de la

MACHINERIE ET GRANDE
INDUSTRIE : LA BASE TECHNIQUE
DU CAPITALISME
Au chapitre XIII du livre I du Capital, Marx avait déjà analysé la mise
en place de la machinerie et son usage capitaliste. Elle correspond au
développement de la grande industrie et vient suppléer aux défauts
de la production manufacturière, encore trop soumise à l’habileté du
travailleur et subordonnée à une activité de type artisanal. La machi-
nerie permet donc au capital de disposer d’une base technique adé-
quate et d’autonomiser le processus de production par rapport au
travailleur lui-même. Néanmoins, parce qu’elle entraîne un dévelop-
pement inégalé des forces productives, la grande industrie rend en
même temps possible le passage à un autre mode de production : le
communisme.
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